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I/ IDENTIFICATION DE LA STRUCTURE

Rattachée à la direction générale de la santé publique, en vertu de l’article 6 du décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant organisation des services de l’administration centrale du ministère de la santé publique, la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé constitue une entité  de référence dans le domaine de la gestion des affaires des activités et des professions sanitaires privées.

La sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé, est chargée notamment :

- de l’étude des demandes de création, d’extension,  de  transfert et de fermeture d’un centre d’hémodialyse ;

- de l’étude des demandes de création des centres de thalassothérapie ;

- de l’étude des demandes d’installation dans un établissement sanitaire privé d’équipements matériels lourds ;

- de l’examen des demandes d’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique ;

- de la centralisation des données relatives aux professions paramédicales de libre pratique ;

- de participer à l’élaboration de la politique du Département en matière de prévention et de traitement de l’insuffisance rénale chronique, y compris de développement de la greffe rénale ;

- de coordonner les actions du Département avec les conseils nationaux des ordres des médecins et des médecins dentaires ;

- de participer à l’élaboration de la législation et de réglementation en matière d’établissements sanitaires privés, de centres de thalassothérapie, de transport sanitaire privé, de professions paramédicales de libre pratique et de psychologues de libre pratique ;

- d’instruire les dossiers relatifs aux demandes de prise en charge de soins à l’étranger des indigents et des assurés sociaux.

A cet effet, la sous- direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé comporte deux (2) services :

- Le service de l’agrément et du contrôle des établissements privés de santé.

- Le service de la réglementation et du contrôle de l’exercice privé des professions de santé.
II/ DEFINITIONS DES CONCEPTS

1- LES ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVES

· Loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire.

· Loi n° 2001-13 du 30 janvier 2001, relative à la suppression d’autorisations administratives délivrées par les services du ministère de la santé publique dans les diverses activités qui en relèvent.

· Décret n°93-1915 du 31 août 1993, fixant les structures et les spécialités ainsi que les normes en capacité, locaux, équipements et personnels des établissements sanitaires privés, tel que modifié par le décret n°99-2833 du 21 décembre 1999 et le décret n°2001-1082 du 14 mai 2001.

· Décret n° 98-793 du 4 avril1998, relatif aux établissements sanitaires privés.

· Décret n°98-795 du 4 avril 1998, fixant les conditions de création et d’exploitation  des centres d’hémodialyse, tel que  modifié par le décret n°2006-404 du 3 février 2006.

·  Décret n°2006-3174 du 30 novembre 2006, fixant les normes et les conditions de création et d’exploitation des centres de thalassothérapie.

· Décret n° 2007-1073 du 2 mai 2007, portant classement de certains centres en centres spécialisés.

· Arrêté du ministre de la santé publique du 28 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif aux établissements sanitaires privés, tel que modifié et complété par l’arrêté du 24 décembre 2007.

· Arrêté du ministre de la santé publique du 28 février 2007, portant approbation du cahier des charges relatif à la cession d’un centre d’hémodialyse.

                  Les établissements sanitaires privés sont :

· Les hôpitaux privés ;

· Les cliniques pluridisciplinaires ou polycliniques ;

· Les cliniques monodisciplinaires ; 

· Les établissements sanitaires à but non lucratif.

· Les centres spécialisés qui sont soumis à des textes ou à des cahiers des charges particuliers.

Toute personne physique ou morale, à la création, à l’exploitation, à l’extension, à la transformation ou au transfert d’un établissement sanitaire privé est tenue de retirer, auprès de la direction régionale de la santé publique territorialement compétente, deux copies du cahier des charges.

Une copie signée et légalisée, doit être remise à la même administration compétente.

L’intéressé doit apposer sa signature sur un registre tenu à cet effet et préciser la catégorie de l’établissement qu’il compte réaliser.

Les candidats à la création, à l’extension, à la transformation ou au transfert d’un établissement sanitaire privé, doivent, préalablement à toute exécution de travaux, présenter les plans architecturaux aux services techniques du ministère de la santé publique, pour avis. Ceux-ci donneront leur avis dans un délai de deux mois à compter de la déposition du dossier.

L’entrée en activité de tout nouvel établissement sanitaire privé ainsi que tout extension, transformation ou transfert, doit être notifiée, par lettre recommandée avec accusé de réception, à la direction régionale de la santé publique territorialement compétente et ce dans un délai ne dépassant pas les quinze jours. Il en est de même pour toute cession ou fermeture volontaire.

1-1- De l’hôpital privé




1-2- De la clinique Pluridisciplinaire 


1-3 De la clinique monodisciplinaire


La clinique monodisciplinaire est un établissement de prévention, de soins curatifs et palliatifs, de diagnostic, d’hospitalisation et de réadaptation fonctionnelle dans lequel sont dispensées des prestations à caractère médical ou chirurgical ou de gynécologie- obstétrique.

Sont également considérés ou assimilés à des cliniques monodisciplinaires les centres d’hémodialyse ainsi que les établissements de soins ou de diagnostic utilisant des équipements matériels lourds, tels que prévus par la loi n°91-63 du 29 juillet 1991 relative à l’organisation sanitaire.

La capacité minimale de la clinique monodisciplinaire exploitant une activité hospitalière est de quinze (15) lits d’hospitalisation pour les cliniques médicales et de dix (10) lits d’hospitalisation pour les cliniques chirurgicales ou de gynécologie-obstétrique .

La capacité d’un centre d’hémodialyse ne peut être inférieure à quatre (4) et supérieure à douze (12) appareils d’hémodialyse, en outre le centre doit disposer d’un appareil de réserve pour une capacité ne dépassant pas six (6) appareils et deux (2) appareils de réserve pour les centres dont la capacité est supérieure à six (6) . Le nombre des patients qui y sont traités de façon périodique ne peut dépasser cinquante (50) .

Le nombre de séances journalières d’hémodialyse dans chaque centre ne peut être supérieur à deux (2) , sauf cas d’urgence dûment justifiée, ou autorisation expresse du ministre de la santé publique .

Lorsque la clinique monodisciplinaire exerce une activité à caractère chirurgical ou gynéco-obstétrical, elle doit nécessairement disposer d’équipements de  réanimation pour deux lits au moins .  

Les prestations dans les cliniques monodisciplinaires sont dispensées par les médecins de libre pratique aux patients admis à leur demande ou qui sollicitent leurs services .   


Toutefois, dans les centres d’hémodialyse, seuls les médecins dûment autorisés à cette fin par le ministère de la santé publique peuvent effectuer l’acte d’hémodialyse .

Dans les centres d’hémodialyse ainsi que dans les établissements de diagnostic et de soins utilisant des équipements lourds, seuls sont autorisés à intervenir les médecins y exerçant exclusivement sauf dérogation accordée par le ministre de la santé publique .

Le médecin directeur de la clinique monodisciplinaire peut, seul, assurer des consultations externes dans sa spécialité au sein de l’établissement .

A défaut de consulter au sein de la clinique, le médecin directeur peut être autorisé par le ministère de la santé publique, après avis du conseil national de l’ordre des médecins, à consulter dans un cabinet médical .

Ladite autorisation est accordée compte tenu de la capacité de la clinique et de son emplacement par rapport au cabinet médical .

1-4 De l’établissement sanitaire à but non lucratif

- L’établissement sanitaire à but non lucratif est un établissement de prévention, de diagnostic, de soins curatifs et palliatifs, de réhabilitation et de réadaptation fonctionnelle à caractère ambulatoire.


Toutefois l’établissement sanitaire à but non lucratif peut être autorisé par arrêté du ministre de la santé publique à dispenser des prestations avec hospitalisation auquel cas il doit se conformer aux normes prévues par la réglementation en vigueur.


Il est créé à l’initiative d’une association légalement reconnue.

1-5 Du centre spécialisé


     Le centre  spécialisé est un établissement de diagnostic ou de traitement à vocation

ambulatoire dans lequel aucun acte d’anesthésie générale n’est permis et également l’hospitalisation est strictement interdite.

Sont classés parmi les centres spécialisés, les centres suivants :

· Les centres d’hémodialyse,

· Les centres de thalassothérapie,(*)
· Les centres de rééducation et de réhabilitation fonctionnelles placés sous la responsabilité des médecins spécialistes en médecine physique,

· Les centres d’exploration et de traitement ophtalmologiques par des méthodes non invasives, 

· Les centres dermatologiques de traitement par des méthodes physiques,

· Les centres d’exploration fonctionnelle non invasive notamment dans les domaines de la pneumologie, de la cardiologie, de la neurologie, de la gastro-entérologie, de l’oto-rhino-laryngologie, de l’urologie et de la gynécologie–obstétrique,

· Les centres de médecine sportive.

A l’exception des centres d’hémodialyse, l’exploitation des centres spécialisés est soumise au régime du cahier des charges approuvé par arrêté du ministre de la santé publique. 


(*) toute création d’un centre de thalassothérapie est soumise à un accord de principe octroyé par le ministre de la santé publique, or l’entrée en exploitation, l’extension et la transformation d’un centre de thalassothérapie sont soumises à un régime du cahier des charges.

2- LES EQUIPEMENTS MATERIELS LOURDS 

· Loi n° 91-63 du 29 Juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire.



- L’installation dans tout établissement sanitaire privé en activité d’équipements matériels lourds est subordonnée aux autorisations prévues aux articles 43 et 44 de la loi 91-63 du 29 juillet 1991 susvisée.


Sont considérés équipements matériels lourds au sens de l’article 45 (alinéa 2) de ladite loi, les équipements mobiliers destinés à pourvoir au diagnostic, à la thérapeutique ou à la réadaptation fonctionnelle des malades et qui ne peuvent être utilisés que dans des conditions d’installation et de fonctionnement particulièrement onéreuses.


La liste de ces équipements est établie par arrêté conjoint des ministres des finances, de l’économie nationale et de la santé publique.

2-1- Liste des équipements matériels lourds

· Arrêté des ministres des finances, de la santé publique et du commerce du 16 mai 2000, fixant la liste des équipements matériels lourds dont l’installation est soumise à l’autorisation préalable du ministre de la santé publique.

   La  liste des équipements matériels lourds, dont l’installation est soumise à l’autorisation préalable du ministre de la santé publique est fixée comme suit :

· ensemble synthétiseur d’oligo-nucléotides,

· analyseur d’acides aminés par chromatographie échangeuse d’ions,

· microscope électronique, 

· spectromètre de masse couplé à un chromatographe en phase gazeuse,

· spectrophotomètre d’absorption atomique,

· ultracentrifugeuse,

· automate d’hématologie (plus de 70 hémogrammes par heure),

· automate de biochimie (plus de 300 tests par heure ou plus de 600 déterminations d’électrolytes par heure),

· appareil de circulation extra-corporelle et équipement complémentaire,

· appareil de circulation extra-corporelle veineuse en vue de transplantation hépatique,

· cyclotron à usage médical,

· accélérateur linéaire,

· installation de télécobaltothérapie,

· simulateur de radiothérapie,

· projecteur muni de sources radioactives,

· contacthérapie,

· système de planification pour radiothérapie,

· gamma caméra à scintillation,

· antropogrammamètre,

· irradiateur de sang,

· appareil pour séparation in vivo des éléments du sang SELF SAVER : récupération et séparation de produits sanguins au cours d’interventions chirurgicales lourdes.

· caisson hyperbare,

· gamma knife,

· cadre de stéréotaxie,

· appareil d’imagerie par résonance magnétique, 

· scanner,

· installation d’angiographie,

· installation pour cathétérisme cardio-vasculaire,

· salle d’exploration hémodynamique,

· lithotripteur,

· appareil d’hémodialyse,

· centrale de traitement d’eau,

· électro-encéphalographe avec mapping,

· électro-encéphalographe avec enregistrement continu,

· pléthysmographe,

· laser eximer,

· système de neuro-navigation.

NB : Sont considérés comme équipements matériels lourds les éléments dont l’adjonction ou la juxtaposition conduit à réaliser un appareillage figurant sur  cette liste. 

2-2- Normes et indices de besoins en équipements matériels lourds

· Arrêté du ministre de la santé publique du 22 juin 2000, fixant les normes et indices de besoins en équipements matériels lourds, tel que modifié et complété par l’arrêté du 7 mars 2003.

   Les normes et indices de besoins en équipements matériels lourds sont définis au tableau suivant :

	Listes des équipements matériels lourds


	Normes et indices de besoins

	- Ensemble synthétiseur d’oligo-nucléotides 
	- Nord : 2

- Centre – Sahel : 2

- Sud : 2



	- Analyseur d’acides aminés par chromatographie échangeuse d’ions
	- Nord : 2

- Centre – Sahel : 2

- Sud : 2

	- Microscope électronique 
	- Nord : 3

- Centre – Sahel : 1

- Sud : 1

	- Spectromètre de masse couplé à un chromatographe en phase gazeuze
	- Nord : 6

- Centre – Sahel : 2

- Sud : 2

	- Spectrophotomètre d’absorption atomique
	- Nord : 6

- Centre – Sahel : 3

- Sud : 3

	- Ultracentrifugeuse
	- Nord : 4

- Centre – Sahel : 2

- Sud : 2

	- Automate d’hématologie (plus de 70 hémogrammes / H)
	- Nord : 7

- Centre – Sahel : 4

- Sud : 3

	- Automate de biochimie (plus de 300 tests / H ou plus de 600 déterminations d’électrolytes / H)   
	- Nord : 7

- Centre – Sahel : 4

- Sud : 3

	- Appareil de circulation extra-corporelle et équipement complémentaire
	- 1 par salle de chirurgie cardio– vasculaire + 1 pompe de réserve par centre

	- Appareil de circulation extra-corporelle veineuse en vue de transplantation hépatique
	- 1 par région universitaire


	Listes des équipements matériels lourds


	Normes et indices de besoins

	- Cyclotron à usage médical
	- 1 par 3 millions d’habitants

	- Accélérateur linéaire
	- 1 par million d’habitants

	- Installation de télécobaltothérapie 
	- 1 par 500.000 habitants

	- Simulateur de radiothérapie
	- 1 par centre de radiothérapie

	- Projecteur muni de sources radioactives
	- 1 par million d’habitants

	- Contacthérapie
	- 1 par million d’habitants

	- Système de planification pour radiothérapie
	- 1 par centre de radiothérapie 

	- Gamma caméra à scintillation 
	- 1 par 500.000 habitants 

	- Antropogammamètre
	- 1 pour toute la Tunisie

	- Irradiateur de sang
	- Tunis : 3

- Sousse – Monastir : 1

- Sfax : 1

	- Appareil pour séparation in vivo des éléments du sang SELF SAVER: récupération et séparation de produits sanguins au cours d’interventions chirurgicales lourdes 
	- 1 par service universitaire d’anesthésie- réanimation qui couvre la chirurgie cardiaque, la neurochirurgie et les chirurgies  orthopédiques et traumatologiques

	- caisson hyperbare
	- 1 par million d’habitants

	- Gamma Knife
	- 1 pour toute la Tunisie

	- Cadre de stéréotaxie 
	- 1 par centre spécialisé 

	- Appareil d’imagerie par résonance magnétique
	- 1 par million d’habitants pour chacune des régions conformément à la répartition régionale en vigueur

-1 par hôpital universitaire (hors quota) 

	- Scanner
	- 1 par 100.000 habitants pour les villes universitaires

- 1 par 150.000 habitants pour les autres gouvernorats

- 1 par hôpital général ou spécialisé (hors quota) 

- 1 par clinique privée ayant 60 lits au moins (hors quota)

- 1 par hôpital régional et par gouvernorat (hors quota)

	- Installation d’angiographie
	- 1 par million d’habitants

- 1 par centre universitaire (hors quota)


	Listes des équipements matériels lourds


	Normes et indices de besoins

	- Installation pour cathétérisme cardio-vasculaire 
	- 1 par huit cent mille (800000) habitants pour chacune des régions conformément à la répartition régionale en vigueur. L’autorisation n’est accordée que pour les cliniques qui disposent d’une salle spécialisée en chirurgie cardio-vasculaire.

- 1 par hôpital universitaire (hors quota). 

	- Salle d’exploration hémodynamique 
	- 1 par unité de cathétérisme.

	- Lithotripteur
	- 1 par cinq cent mille (500000) habitants pour chacune des régions conformément à la répartition régionale en vigueur. 

 - 1 par hôpital universitaire (hors quota).

	- Appareil d’hémodialyse
	- 200 par million d’habitants pour les villes universitaires (Tunis, Ben Arous, Ariana, Sousse, Monastir et Sfax).

- 130 par million d’habitants pour les autres gouvernorats.

	- Central de traitement d’eau
	- 1 par centre d’hémodialyse.

	- Electro-encéphalographe avec mapping 
	- 1 par 2 millions d’habitants.

	- Electro-encéphalographe avec enregistrement continu
	- 1 par 2 millions d’habitants.

	- Pléthysmographe 
	- 1 par centre ou par service spécialisé.

	- Laser eximer
	- 1 par million d’habitants.

	- Système de neuro-navigation 
	- 1 par 2 millions d’habitants.


La répartition régionale mentionnée au tableau sus - indiqué est fixée comme suit : 

· Région du district de Tunis : Composée des gouvernorats de Tunis, Ariana, Ben Arous et Manouba.

· Région du Nord Est : Composée des gouvernorats de Nabeul, Zaghouan et Bizerte.

· Région du Nord Ouest : Composée des gouvernorats de Béjà, Jendouba, Kef et Siliana.

· Région du centre Est : Composée des gouvernorats de Sousse, Monastir et Mahdia.

· Région du centre Ouest : Composée des gouvernorats de Kairouan, Kasserine et Sidi Bouzid.

· Région du Sud Est : Composée des gouvernorats de Sfax, Gabès, Médenine et Tataouine.

· Région du Sud Ouest : Composée des gouvernorats de Gafsa, Tozeur et Kébili. 

NB : Les établissements sanitaires privés, dont la capacité d’hospitalisation dépasse 100 lits, ne sont pas soumis aux normes et indices de besoins sus - indiqués.

III / Les organismes consultatifs et les comités techniques 

1- Les organismes consultatifs 

1-1-Le conseil national des équipements médico – techniques 

· Loi n° 91-63 du 29 Juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 8.

· Décret n°92-1207 du 22 Juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du conseil national des équipements médico – techniques.

* Le conseil national des équipements médico-techniques a pour mission de donner son avis sur les problèmes généraux de la politique sanitaire en matière d’équipements médico- techniques et notamment sur : 


- Les normes ou indices de besoins par type d’équipement et par niveau de structure sanitaire,


- L’établissement de la carte sanitaire,


- Les conditions d’utilisation des équipements médico-techniques relatives notamment à la qualification du personnel,


- L’opportunité de l’introduction dans le pays d’équipements utilisant des techniques nouvelles,


- La politique de maintenance des équipements médico-techniques,


- Les priorités d’acquisition et de répartition des équipements,


- La liste des équipements matériels lourds dont l’installation est soumise à l’autorisation préalable du ministre de la santé publique.   

* Le conseil national des équipements médico-techniques est composé de :

· Président : Le ministre de la santé publique ou son représentant.

· Membres : - Deux représentants du ministère des affaires sociales.

  - Le directeur général de la santé publique.

  - Cinq directeurs du ministère de la santé publique.

- Le directeur général du centre d’études technique et de 

   maintenance biomédicale et hospitalière.


- Le directeur général du centre national de transfusion sanguine.

   - Un représentant de l’institut national de la normalisation et de 

     la propriété industrielle.

   - Le président du conseil national de l’ordre des médecins ou 

     son représentant.

   - Le président du conseil national de l’ordre des médecins 

     dentistes ou son représentant.

  - Le président du conseil national de l’ordre des pharmaciens ou 

    son représentant.

  - Le représentant de l’organisation la plus représentative 

    groupant les établissements sanitaires privés.

   - Les présidents des commissions techniques spécialisées.

Le président du conseil peut inviter toute personne en raison de sa compétence particulière pour la question mise à l’étude, à assister aux réunions du conseil ou de l’une des commissions techniques spécialisées.

Le secrétariat du conseil est assuré par la direction chargée des équipements au ministère de la santé publique.

1-2 Le comité national des établissements sanitaires privés

· Loi n° 91-63 du 29 Juillet 1991 relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 8.

· Décret n° 92-1208 du 22 Juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité national des établissements sanitaires privés tel que modifié par le décret n° 98-740 du 30 mars 1998 et le décret n° 2001-1080 du 14 mai 2001.
· Décision du ministre de la santé publique du 27 novembre 2006, relative à la nomination des membres de la commission nationale des établissements sanitaires privés. 

* Le comité national des établissements sanitaires privés est obligatoirement consulté par le ministre de la santé publique sur :

- toute demande de création, d’extension ou de transfert d’un centre d’hémodialyse,

- toute demande d’installation dans un établissement sanitaire privé d’équipements matériels lourds,

- toute décision de fermeture définitive d’un établissement sanitaire privé.

En outre, le comité national des établissements sanitaires privés émet son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre de la santé publique et qui intéressent l’hospitalisation dans les établissements sanitaires privés et les perspectives de son développement, notamment les normes techniques et scientifiques applicables aux établissements sanitaires privés. 

Le comité national des établissements sanitaires privés est composé de : 

· Président : - Un inspecteur général de la santé publique désigné par le   

                          ministre de la santé publique

· Membres : - Un représentant du ministre de l’économie nationale ;

                 

  - Deux représentants du ministre des affaires sociales ;

               

  - Deux représentants de la direction des bâtiments et équipements 

                                  au ministère de la santé publique ;

                

  -Un représentant de l’unité juridique et du contentieux au 

                                  ministère de la santé publique ;

               

  - Un représentant de l’unité des laboratoires de biologie médicale

                                  au ministère de la santé publique ;

              

  - Un représentant de l’unité chargée des activités sanitaires privées

                                   au ministère de la santé publique ;

              

  - Le directeur régional de la santé publique concerné ;

             
          - Le président du conseil national de l’ordre des médecins ou son 

                                 représentant ;

              

- Un représentant de l’organisation la plus représentative 

                                groupant les établissements sanitaires privés.


Le comité national des établissements sanitaires privés peut adjoindre à ses travaux toute personne ayant une compétence particulière pour la question mise à l’étude. 

S’il le juge nécessaire, le président peut inviter le directeur ou le promoteur de l’établissement sanitaire concerné à se présenter devant le comité et à fournir toutes explications et tous documents de nature à éclairer ses membres.


Le secrétariat du comité est assuré par l’unité chargée des activités sanitaires privées au ministère de la santé publique.

1-3 La commission nationale de l’autorisation de l’exercice de la  profession de psychologue de libre pratique.

· Loi n° 92-73 du 3 août 1992, relative à l’exercice de la profession de psychologue de libre pratique et notamment son article 2.

· Décret n° 93-2082 du 11 octobre 1993, fixant la composition et le fonctionnement de la commission nationale de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

· Décret n° 93-2083 du 11 octobre 1993, fixant les conditions d’attribution et de retrait de l’autorisation, d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique et les modalités d’exploitation d’un cabinet privé destiné à cette profession, ainsi que la déontologie des psychologues.

L’exercice de la profession de psychologue de libre pratique est soumis à une autorisation  préalable du ministre de la santé publique après avis d’une commission nationale dont la composition et le fonctionnement sont fixés par décret.

La commission nationale de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique, a pour mission, notamment, de donner son avis sur tous les cas d’ouverture, d’exploitation, de fermeture et de changement du lieu d’exercice d’un cabinet privé en vue de l’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

La commission peut vérifier, par tous les moyens qu’elle juge nécessaires, l’authenticité des documents présentés.

Ladite commission est composée ainsi qu’il suit :

· Président : Le directeur général de la santé publique ou son représentant.

· Membres : - Un représentant du ministère de l’éducation et des sciences ;

                        - Un représentant du ministère des affaires sociales ; 

                  
 - Un représentant du ministère de la formation professionnelle et 

                        de  l’emploi ;

                  
 - Le responsable de la structure chargée des activités sanitaires 

                         privées au ministère de la santé publique ;

                  
 - Un médecin psychiatre désigné par le ministre de la santé 

                        publique ; 

                       - Trois psychologues dont un spécialiste en psychologie clinique, 

                       un spécialiste en psychologie du travail et des institutions 


     sociales et un spécialiste en psychologie de l’éducation, désignés  

                    par  le ministre de l’éducation et des sciences ;

                  - Un représentant de la société tunisienne de psychologie.

 Le président de la commission peut adjoindre aux travaux de la commission toute personne ayant une compétence particulière pour les questions inscrites à l’ordre du jour de la réunion.

Le secrétariat de la commission est assuré par la structure chargée des activités sanitaires privées au ministère de la santé publique.               

2- Les comités techniques
2-1- Le comité technique du transport sanitaire

· Loi n° 91-75 du 2 août 1991, relative au transport sanitaire.

· Loi n° 2001-13 du 30 janvier 2001, relative à la suppression d’autorisations administratives délivrées par les services du ministère de la santé publique dans les diverses activités qui en relèvent.

· Décret n° 92-730 du 20 avril 1992, fixant les conditions et les modalités d’exploitation d’un service de transport sanitaire, tel que  modifié et complété par le décret n° 2001-1079 du 14 mai 2001.

· Arrêté du ministre de la santé publique du 23 avril 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité technique du transport sanitaire.

· Décision du ministre de la santé publique du 24 avril 2006, relative à la nomination des membres de comité technique du transport sanitaire.

  Selon l’article 15 (nouveau) du décret n°2001-1079 du 14 mai 2001 : « Tout manquement grave aux dispositions réglementant le transport sanitaire, dûment constaté par les services compétents du ministère de la santé publique, peut engendrer l’une des deux sanctions suivantes :

- La fermeture temporaire du service pour une période ne dépassant pas 30jours.

- La fermeture définitive du service.
Ces sanctions sont prononcées par arrêté du ministre de la santé publique après avis du comité technique de transport sanitaire et avoir entendu l’intéressé.    
Le comité technique du transport sanitaire peut, en outre, faire toute suggestion et donner, à la demande du ministre de la santé publique, tout avis se rapportant au secteur du transport sanitaire.

Ce comité est composé d’un président désigné par le ministre de la santé publique et les membres suivants :

1- Le directeur chargé des activités sanitaires privées;

2- Le directeur chargé de la tutelle des hôpitaux;

3- Le directeur du centre d’assistance Médicale Urgente;

4- Le directeur régional  de la santé publique concerné.

 Le président peut faire appel à toute personne en raison de sa compétence pour assister aux réunions du comité avec voix consultative.

 Le directeur chargé des activités sanitaires privées est membre rapporteur de comité, il en prépare les travaux et assure la conservation de ses dossiers.

2-2- Le comité technique pour la prévention et le traitement de l’insuffisance  

        rénale chronique

· Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 8.

· Arrêté du ministre de la santé du 19 mai 1992, portant création et organisation d’un comité technique pour la prévention et le traitement de l’insuffisance rénale chronique. 

          Le comité technique pour la prévention et le traitement de l’insuffisance rénale chronique est chargé de donner son avis sur toutes les questions qui intéressent l'insuffisance rénale chronique notamment en matière :

· D’orientation générale de la politique sanitaire dans le domaine du traitement de l’insuffisance rénale chronique dans ses aspects technique, économique et sociaux ;

· De normes techniques et scientifiques applicables à l’épuration extra-rénale chronique ;

· D’évaluation des coûts des méthodes de traitement de l’insuffisance rénale chronique ;   

· De promotion de nouvelles techniques d’épuration extra-rénale et de transplantation rénale ;  

· De promotion de la prévention et de la recherche en matière de néphrologie et de transplantation rénale ;  

· De promotion de la fabrication locale de médicament et de matériel destinés au traitement de l’insuffisance rénale chronique ;               

         Les membres du comité technique pour la prévention et le traitement de l’insuffisance rénale chronique sont nommés par décision du ministre de la santé publique sur proposition des départements ou organismes concernés.

 Le secrétariat de le comité technique pour la prévention et le traitement de l’insuffisance rénale chronique est assuré par la direction chargée des activités sanitaires privées au ministère de la santé publique.               

2-3- La commission des professions paramédicales de libre pratique

· Loi n°92-74 du 3 août 1992 relative aux conditions d’exercice des professions paramédicales de libre pratique telle que modifiée par la loi  n° 96-75 du 29 juillet 1996.
· Loi n° 2001-13 du 30 janvier 2001, relative à la suppression d’autorisations administratives délivrées par les services du ministère de la santé publique dans les diverses activités qui en relèvent.
· Décret n°89-457 du 24 mars 1989 portant délégation de certains pouvoirs des membres du gouvernement aux gouverneurs.  
· Arrêté du ministre de la santé publique du 4 décembre 1993 fixant la liste des professions paramédicales pouvant être exercées en libre pratique.
· Arrêté du ministre de la santé publique du 20septembre 1994, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission des professions paramédicales du libre pratique. 

Conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi susvisée n° 92-74 du 3 août 1992 relative aux conditions d’exercice des professions paramédicales de libre pratique telle que modifiée par la loi  n° 96-75 du 29 juillet 1996, une commission régionale des professions paramédicales de libre pratique est instituée dans chaque gouvernorat.

 L’article 27(3ème paragraphe) de la même loi  stipule que : « La fermeture définitive n’intervient qu’après avis de la commission prévue à l’article 2 de la présente loi, après audition de l’intéressé et sur la base d’un procès-verbal d’inspection circonstancié dressé par deux inspecteurs du ministère de la santé publique.

La commission des professions paramédicales de libre pratique est présidée par le gouverneur ou son représentant et comprend les membres suivants :

-  le directeur régional de la santé publique ;
- le médecin-inspecteur de la santé publique territorialement compétent ;
- deux personnalités appartenant au domaine de la santé désignée par le ministre de la santé publique.

Le président de la commission peut adjoindre aux travaux de la commission toute personne ayant une compétence particulière pour les questions inscrites à l’ordre du jour de la réunion.

Le directeur régional de la santé publique assure les fonctions du rapporteur de la commission. 

2-4- La commission nationale de la médecine de la reproduction

· Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 8.

· Loi n° 2001-93 du 7 août 2001, relative à la médecine de la reproduction et notamment son article 16.

· Décret n°2002-73 du 14 janvier 2002, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission nationale de la médecine de la reproduction tel que complété par le décret n°2005-994 du 24 mars 2005.

· Décision du ministre de la santé publique du 19 juillet 2007, relative à la nomination des membres de la commission nationale de la médecine de la reproduction.

* La commission nationale de la médecine de reproduction à pour mission de donner son avis sur les demandes d’autorisation d’exercer la médecine de reproduction dans un établissement sanitaire privé.

   La commission nationale de la médecine de reproduction est composée ainsi qu’il suit :

· Président : Le ministre de la santé publique ou son représentant.

·    Membres :  - le directeur des laboratoires de biologie au ministère de la santé publique ou son représentant,

- le directeur chargé des activités sanitaires privées au ministère de la santé publique ou son représentant,

- le président du conseil national de l’ordre des médecins ou son représentant,

- le président du conseil national de l’ordre des pharmaciens ou son représentant, 

- deux (2) médecins hospitalo-universitaires spécialistes en gynécologie obstétrique, ayant une expérience en médecine de la reproduction et désignés par le ministre de la santé publique,

- deux (2) biologistes hospitalo-universitaires ayant une expérience en médecine de la reproduction et désignés par le ministre de la santé publique,

- un médecin hospitalo-universitaire spécialiste en génétique désignés par le ministre de la santé publique,

- deux (2) médecins de libre pratique spécialistes en gynécologie obstétrique, désignés par le ministre de la santé publique, 

- le président du comité national d’éthique médicale ou son représentant,

- deux (2) biologistes de libre pratique désignés par le ministre de la santé publique.

        La commission nationale de la médecine de la reproduction se réunit sur convocation de son président et ne peut siéger qu’en présence de la majorité de ses membres.

       La commission nationale de la médecine de la reproduction peut adjoindre à ses travaux toute personne ayant une compétence particulière pour la question mise à l’étude.

        La commission émet ses avis et ses propositions à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

        Les travaux de la commission sont consignés dans des procès-verbaux signés par son président.

        Les membres de la commission nationale de la médecine de la reproduction sont tenus au secret des délibérations ainsi que toute information portée à leur connaissance. 

2-5- La commission des centres de thalassothérapie

· Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 8.

· Décret n°2006-3174 du 30 novembre 2006, fixant les normes et les conditions de création et d’exploitation des centres de thalassothérapie et notamment ses articles 4 et 38.

· Arrêté du ministre de la santé publique du..……………….., fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement de la commission des centres de thalassothérapie (*).

* La commission des centres de thalassothérapie a pour mission de donner son avis sur les demandes de création de centres de thalassothérapie et sur les projets d’arrêtés de fermeture définitive desdits centres.

Elle émet, également, son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre chargé de la santé publique dans le domaine de la thalassothérapie.

La commission des centres de thalassothérapie est composée ainsi qu’il suit :

· Président : Un inspecteur général de la santé publique désigné par le  

                        ministre chargé de la santé publique.

· Rapporteur : Un représentant de la structure chargée des activités sanitaires 

                            privées au ministère de la santé publique

· Membres :- Un représentant du ministre chargé du commerce ;

                   
 - Un représentant du ministre chargé du tourisme ; 

                   
 - Un représentant de l’Office National du Tourisme Tunisien ;


               
   - Un représentant du ministre chargé de l’environnement ; 

                  
 - Un représentant de l’Agence Nationale de Protection de 

                          l’Environnement ; 

                  
 - Un représentant de l’Institut National des  sciences et 

                          Technologies de la Mer ;

                  
 - Un représentant de l’Office National du Thermalisme ;

                  
 - Un représentant de la structure chargé de l’hygiène du milieu et 

                          de la protection de l’environnement au ministère de la santé 

                           publique ;

                   
- Un représentant de la structure chargé des affaires juridiques et 

                        du contentieux au ministère de la santé publique ;


(*) Arrêté en cours de parution au J.O.R.T.   
Le président de la commission peut adjoindre aux travaux de la commission toute personne ayant une compétence particulière pour les questions inscrites à l’ordre du jour de la réunion avec voix consultative.

Les membres de la commission des centres de thalassothérapie sont désignés par décision du ministre chargé de la santé publique sur proposition des ministères et organismes concernés.

Les travaux de la commission sont constatés par des procès-verbaux signés par le président, le rapporteur et les membres présents.

IV/ Les ordres professionnels  

1- Le conseil national de l’ordre des médecins et des medecins dentistes 

· Loi n° 91-21 du 13 Mars 1991, relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin et de médecin dentiste.

· Décret n° 92-448 du 24 février 1992, portant organisation du conseil national de l’ordre des médecins et du conseil national de l’ordre des médecins dentistes et fixant les modalités et le déroulement des élections de leurs membres.



* L’ordre des médecins et l’ordre des médecins dentistes groupant obligatoirement, à quelque secteur d’activité qu’ils appartiennent, respectivement, tous les médecins et tous les médecins dentistes habilités à exercer leur art en Tunisie.


Chaque ordre a pour objet : 



1) De veiller au maintien des principes de moralité, de probité et de dévouement, indispensables à l’exercice de la profession concernée, et au respect par tous ses membres, des devoirs professionnels édictés notamment par le code de déontologie ;



2) D’assurer la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession ;



3) De représenter et de défendre les intérêts moraux de ses membres ;



4) D’organiser toutes les œuvres de retraite ou d’entr’aide pour ses membres ;



5) De participer à la promotion et à l’encouragement de la recherche scientifique en collaboration avec les organismes spécialisés.


Chaque ordre accomplit sa mission par l’intermédiaire du conseil national, des conseils régionaux et du conseil de discipline.

2- Les conseils régionaux de l’ordre des médecins et des medecins dentistes 

· Loi n° 91-21 du 13 Mars 1991, relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin et de médecin dentiste et notamment son article 18.

· Décret n° 91-1647 du 4 Novembre 1991, relatif aux conseils régionaux de l’ordre des médecins et de l’ordre des médecins dentistes, tel que modifié par le décret n° 2006-2225 du 7 août 2006.
 


* Le conseil régional exerce, dans le cadre de sa compétence territorial et sous le contrôle du conseil national, les attributions suivantes :


1) Il veille au maintien des principes de moralité, de probité et de dévouement indispensables à l’exercice de la profession de médecin ou de médecin dentiste et au respect, par tous ses membres, des devoirs professionnels et du code de déontologie.


2) Il assure la défense de l’honneur et de l’indépendance de la profession.

3) Il représente et défend les intérêts moraux des médecins ou des médecins dentistes.


4) Il accorde les autorisations aux stagiaires internes ou résidents en médecine ou en médecine dentaire en vue d’effectuer des remplacements dans les cabinets et les formations sanitaires privées.

5) Il perçoit la cotisation qui doit être versée par les médecins ou les médecins dentistes relevant de sa circonscription territoriale.

6) Il examine les conventions, contrats et avenants relatifs à l’exercice de la profession.

7) Il détient le tableau de l’ordre des médecins ou de l’ordre des médecins dentistes que lui communique régulièrement le conseil national.

8) Il communique au conseil national toute modification concernant notamment les adresses et le mode d’exercice des médecins ou des médecins dentistes relevant de sa compétence territoriale.

9) Il donne son avis au conseil national sur l’ouverture de cabinet médical ou de médecine dentaire et d’une manière générale sur toute question intéressant les activités médicales ou de médecine dentaire dans sa circonscription territoriale.

D’une manière générale, et à l’exclusion du pouvoir disciplinaire, le conseil régional exerce les prérogatives qui lui sont dûment déléguées par le conseil national et veille à l’exécution des décisions, des règlements établis et des instructions du conseil national.


Les décisions du conseil régional sont susceptibles de recours devant le conseil national.

V / Désignation des procédures  

A/ Les activités sanitaires privées  
        1- Les établissements de santé prêtant la totalité de leurs services au profit des non résidents

 - Délivrance d’une autorisation pour l’ouverture d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des non résidents.

 - Retrait de l’autorisation d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des non résidents. 

- Autorisation pour les résidents traités dans un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des non résidents dans la limite de 20% du chiffre d’affaires réalisé avec les non résidents durant l’année écoulée ou depuis l’entrée en activité pour  les  établissements nouvellement établis.   
2- les centres d’hémodialyse
· Délivrance d’un accord de principe pour la création, l’extension ou le transfert  d’un centre d’hémodialyse.

· Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un centre d’hémodialyse.

· Délivrance d’une autorisation d’extension ou de transfert d’un centre d’hémodialyse.

· Retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

·  Retrait définitif de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

3- les centres de thalassothérapie
· Délivrance d’un accord de principe pour la création d’un centre de thalassothérapie.

· Fermeture provisoire (n’excédant pas un mois) d’un centre de thalassothérapie. 

· Fermeture définitive d’un centre de thalassothérapie.

4- les équipements matériels lourds
·  Délivrance d’un accord de principe pour l’exploitation d’équipements matériels lourds.

·  Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’équipements matériels lourds.

·  Retrait provisoire ( n’excédant pas un mois ) de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels lourds. 

· Retrait définitif de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels lourds. 

 B/ les professions sanitaires privées  
     1- L’exercice de la   médecine de la reproduction

 - Délivrance d’un accord de principe pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires  publiques ou  dans les établissements sanitaires privés.

· Délivrance d’une autorisation pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires publiques ou dans les établissements sanitaires privés.

· L’avertissement, le blâme et le retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation  d’exercice de la   médecine de la reproduction.      

· Retrait définitif de l’autorisation d’exercice de la médecine de la reproduction. 

2- Les psychologues de libre pratique
· Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un cabinet de psychologue.

· Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet de psychologue.

· Délivrance d’une autorisation d’absence d’un psychologue de libre pratique.

· Délivrance d’une autorisation de remplacement d’un psychologue de libre pratique.

· Retrait provisoire d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

· Retrait provisoire d’urgence d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

· Retrait définitif d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

· Cession d’un cabinet de psychologue.

· Fermeture d’un cabinet de psychologue.

3- Les médecins et les médecins dentistes de  nationalité étrangère
· Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une profession de médecin ou de médecin dentiste de libre pratique.

· Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet médical ou d’un cabinet de médecine dentaire.

4- Les  paramédicaux de  nationalité étrangère

· Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une profession paramédicale de libre pratique.

· Délivrance d’une autorisation de transfert d’un local destiné à une profession paramédicale.

C/ Les  soins à l’étranger
· Prise en charge des frais de soins à l’étranger des indigents.
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 Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation pour l’ouverture d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit    

                                                 des non résidents. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4)

5)

6)

7)
	Déposer une demande accompagnée d’un dossier comportant un descriptif du projet, son coût global, la structure du capital, l’étude de faisabilité, et le projet de statut.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘ arrivée ’’ et le soumettre au responsable de la sous direction

Etudier le dossier et vérifier ses pièces constitutives.

Transmettre le dossier à monsieur le ministre pour approbation de l’opportunité.

Approuver l’opportunité du projet

Faire retour du dossier à la S/DRCPS
	Le promoteur

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable de la sous direction

Le ministre

Le B.O.C
	- Loi n°2001-94 du 7 août 2001, relative aux établissements de santé prêtant la totalité de leurs services au profit des non résidents, telle que modifiée par la loi n°2006-80 du 18 décembre 2006 , relative à la réduction des taux de l’impôt et l’allégement de la pression fiscale sur les entreprises.
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 Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation pour l’ouverture d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au   

                                                    profit des non résidents. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9)

10) 

11)

12)

13)
	Préparer un projet de convention entre le ministre de la santé publique et le promoteur.

Convoquer le promoteur pour signer la convention.

Signer la convention. 

Transmettre le dossier au premier ministère (commission supérieure des investissements) pour avis

Signer la transmission au premier ministère

Envoyer le procès verbal de la réunion de la commission supérieur des investissements  au ministère de la santé publique. 


	Le responsable de  la S/DRCPS

Le responsable de la S/DRCPS

Un représentant du ministère de la santé publique

+

le promoteur

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le premier ministère
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation pour l’ouverture d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au 

                                                profit des non résidents. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15) 

16)

17)

18)

19)

20)
	Elaborer un projet de décret portant approbation de la convention conclue entre le promoteur et le ministère de la santé publique.

Signer la transmission du projet du décret au premier ministère

Préparer et signer la transmission d’une copie du décret portant approbation de la convention au promoteur.

Enregistrer la transmission sur le registre ‘‘ départ ’’ et l’adresser au bureau d’ordre central

Envoyer le courrier au promoteur et adresser une copie à la S/DRCPS

Enregistrer  le retour du courrier sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et le soumettre au responsable de la sous direction

Classer la copie dans le dossier correspondant au projet
	Le responsable de la S/DRCPS

+    l’unité juridique et du contentieux

Le ministre

Le responsable de la S/DRCPS

La secrétaire

Le B.O.C

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS
	-En cas d’avis favorable
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Désignation de la procédure : Retrait de l’autorisation d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des non résidents.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)
	Transmettre le rapport d’inspection relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘ arrivée ’’ et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Préparer une correspondance pour convoquer les responsables de l’établissement en vue d’une audition sur la base du rapport d’inspection.

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ ’’ et la transmettre au bureau d’ordre central 

Envoyer la correspondance au destinataire
	La direction de l’inspection médicale ou 

la direction de l’inspection administrative et financière 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire

Le bureau d’ordre central ( B.O.C )
	-Loi n°2001-94 du 7 août 2001, relative aux établissements de santé prêtant la totalité de leurs services au profit des non résidents, telle que modifiée par la loi n°2006-80 du 18 décembre 2006 , relative à la réduction des taux de l’impôt et l’allégement de la pression fiscale sur les entreprises.
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Désignation de la procédure : Retrait de l’autorisation d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des non résidents.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7)

8)

9)

10)

11)

12)
	Soumettre le procès verbal de l’audition et le rapport d’inspection à monsieur le ministre pour décision.

Préparer un projet d’arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du ministre chargé de la santé. 

Transmettre le projet d’arrêté au monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté.

Faire retour du projet d’arrêté signé à la S/DRCPS.

Préparer la correspondance pour transmettre le projet d’arrêté au ministère des finances pour signature.

Enregistrer la transmission sur le registre ‘‘ départ ’’ et l’adresser au B.O.C.
	Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable de la S/DRCPS

 Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/DRCPS

La secrétaire
	- En cas de décision de fermeture.
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Désignation de la procédure : Retrait de l’autorisation d’un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des non résidents.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	13)

14)

15)

16)

17)

18)
	Retour de l’arrêté conjoint signé.

Adresser l’arrêté à la S/DRCPS.

Enregistrer le courrier sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et le transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre l’arrêté à l’établissement pour exécution et classer une copie dans le dossier de l’établissement.

 Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ ’’ et le transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire.
	Ministère des finances

Le B.O.C

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire

Le B.O.C
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   Désignation de la procédure : Autorisation pour les résidents traités dans un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des       

   non résidents dans la limite de 20% du chiffre d’affaires réalisé avec les non résidents durant l’année écoulée ou depuis l’entrée en activité pour 

   les  établissements nouvellement établis. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)

7)
	Transmettre la demande de prise en charge du patient résident au ministère de la santé publique.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre  ‘‘ arrivée ’’ et la soumettre au responsable de la S/DRCPS.

Etudier de la demande et vérifier le chiffre d’affaires atteint avec les non résidents.

Préparer le projet d’autorisation à accorder à la clinique pour la prise en charge du résident.

Transmettre le projet d’autorisation à monsieur le ministre pour signature.

Signer l’autorisation.
	La clinique

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre
	-Loi n°2001-94 du 7 août 2001, relative aux établissements de santé prêtant la totalité de leurs services au profit des non résidents, telle que modifiée par la loi n°2006-80 du 18 décembre 2006 , relative à la réduction des taux de l’impôt et l’allégement de la pression fiscale sur les entreprises.

- Décret n°2002-545 du 5 mars 2002, fixant les conditions des prestations de services pouvant être fournies aux résidents par les établissements de santé prêtant la totalité de leurs services au profit des non-résidents.
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    Désignation de la procédure : Autorisation pour les résidents traités dans un établissement de santé prêtant la totalité de ses services au profit des    

  non résidents dans la limite de 20% du chiffre d’affaire réalisé avec les non résidents durant l’année écoulée ou depuis l’entrée en activité pour 

     les établissements nouvellement établis.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9) 

10) 

11)

12)

13)
	Faire retour de l’autorisation à la S/DRCPS.

Remettre l’autorisation signée  au responsable de la S/DRCPS.

Préparer la correspondance pour envoyer l’autorisation à la clinique.

Signer la correspondance et l’adresser au secrétariat pour l’enregistrer.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘ départ ’’ et l’adresser au B.O.C. 

Enregistrer la correspondance et l’adresser au destinataire


	Le B.O.C

La secrétaire

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour la création, l’extension ou le transfert d’un centre d’hémodialyse. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 
	Déposer une demande d’accord de principe pour la création, l’extension ou le transfert d’un centre d’hémodialyse.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé                (S/DRCPS). 

Enregistrer  la demande sur le registre “arrivée” et la remettre au responsable de la S/DRCPS. 

Recevoir la demande et l’enregistrer sur un fichier informatisé et la remettre au chef  de service ayant la charge des dossiers de l’hémodialyse.
	Le promoteur

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire 

Le responsable de la S/DRCPS
	- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative         à l’organisation sanitaire et notamment ses  articles 42 et 43.

- Décret n° 92-1208 du 22 juin 1992 , fixant les attributions , la composition et les modalités de fonctionnement du comité national des établissements sanitaires privés , tel que modifié par le décret n°98-740 du 30 mars 1998 et le décret n°2001-1080 du 14 mai 2001 .  

- Décret n° 98-793 du 4 avril 1998, relatif aux établissements sanitaires privés et notamment son  article 3.

- Décret n°98-795 du 4 avril 1998, fixant les  conditions de création et d’exploitation des  centres d’hémodialyse, tel que modifié par  le décret n°2006-404 du 3 février 2006.

- Décret n°99-1114 du 24 mai 1999, fixant la liste des examens complémentaires et autres prestations que les centres d’hémodialyse doivent fournir au patients.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour la création, l’extension ou le transfert d’un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	5)

6)

7) 

8) 

9)

10) 
	Classer la demande selon la direction régionale de la santé publique concernée par le projet.  

Soumettre la demande à l’avis du comité national des établissements sanitaires privés (C. N. E. S. P) .

Elaborer le procès  verbal de la réunion du C. N. E. S. P et le soumettre à l’approbation de monsieur le ministre. 

Approuver le  procès  verbal.

Signer l’accord de principe et le remettre au responsable de la S/DRCPS.

Faire retour de l’accord de principe à la S/DRCPS.


	Le chef de service

Le chef de service

Le chef de service

+

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

 ou

le Président du

 C. N. E. S. P

Le ministre

ou

le Président du

 C. N. E. S. P
	- En attendant la réunion du comité national des établissements sanitaires privés.

- Arrêté du ministre de la santé publique du 27 avril 1998, fixant la liste des documents exigés lors de la constitution du dossier préliminaire et du dossier définitif en vue de l’obtention de l’accord de principe et de l’autorisation pour l’exploitation, l’extension, le transfert ou la cession d’un centre d’hémodialyse, tel que modifié par l’arrêté du 28 Février 2007.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour la création, l’extension ou le transfert d’un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	11)

12) 

13)
	Enregistrer l’accord de principe sur le registre “départ” et le transmettre au bureau d’ordre central.

Adresser la correspondance à l’intéressé.

Classer le dossier.
	La secrétaire

 Le B.O.C

Le chef de service


	- L’accord de principe est valable pour deux années.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un centre d’hémodialyse. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)  

4) 
	Adresser les plans architecturaux du centre projeté pour approbation.

Enregistrer la correspondance et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS). 

Enregistrer la correspondance sur le registre “arrivée” et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre la correspondance au chef de service ayant la charge des dossiers de l’hémodialyse.
	Le promoteur

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de S/DRCPS
	- Titulaire d’un accord de principe pour la création d’un centre d’hémodialyse

- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment ses  articles 40 et 44.

- Décret n° 93-1915 du 31 août 1993, fixant les structures et les spécialités ainsi que les normes en capacité, locaux, équipements et personnels des établissements sanitaires privés , tel que  complété par le décret n° 99-2833 du 21 décembre 1999 et modifié par le décret n°2001-1082 du 14 mai 2001.

 - Décret n°98-795 du 4 avril 1998, fixant les conditions de création et d’exploitation des centres d’hémodialyse, tel que  modifié par le décret n°2006-404 du 3 février 2006.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un centre d’hémodialyse. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	5)

6)

7)

8) 

9)

10)
	Préparer la transmission aux services techniques de la direction des bâtiments.  

Signer la transmission.

Enregistrer la transmission sur le registre ‘‘départ’’ et la transmettre au bureau d’ordre central. 

Etudier le dossier et transmettre l’avis technique à la S/DRCPS.

Signifier l’avis au promoteur.

Adresser le dossier définitif et demander l’inspection de pré ouverture du centre projeté.
	Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS

La secrétaire

Le directeur des bâtiments

Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

La secrétaire

Le B.O.C  

Le promoteur
	- Afin de donner leur avis sur les plans architecturaux.

- Arrêté du ministre de la santé publique du 27 avril 1998, fixant la liste des documents exigés lors de la constitution du dossier préliminaire et du dossier définitif en vue de l’obtention de l’accord de principe et de l’autorisation pour l’exploitation, l’extension, le transfert ou la cession d’un centre d’hémodialyse, tel que modifié par l’arrêté du 28 Février 2007.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un centre d’hémodialyse.

	 N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	11)

12)

13)

14)

15)  

16)


	Enregistrer la correspondance et la transmettre à la S/DRCPS.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS. 

Remettre tout le dossier au chef de service chargé des dossiers de l’hémodialyse. 

Instruire le dossier et vérifier les pièces constitutives du dossier.

Transmettre le dossier à la direction de l’inspection médicale. 

Elaborer un rapport et le transmettre à la S/DRCPS.


	Le B.O.C  

La secrétaire 

Le responsable de la S/DRCPS
Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS

+

La secrétaire 

direction de l’inspection médicale


	- Afin de procéder à l’inspection du centre.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un centre d’hémodialyse. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	17)

18)

19)

20)

21)

22) 

23)

24)
	Préparer l’arrêté portant autorisation d’exploitation du centre.

Soumettre l’arrêté à monsieur le ministre pour signature. 

Signer  l’arrêté. 

Faire retour de l’arrêté au B.O.C.

Enregistrer l’arrêté.

Transmettre l’arrêté au promoteur, ainsi que des copies pour informer quelques organismes concernés.

Actualiser la liste des établissements agréés et la saisir sur un fichier informatisé.

Classer le dossier.
	Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS 

Le ministre

Le ministre

Le B.O.C

Le sous directeur

+

Le chef de service

+

La secrétaire

Le sous directeur

Le chef de service 
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’extension ou de transfert d’un centre d’hémodialyse.

	 N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)
	Adresser une demande d’extension ou de transfert d’un centre d’hémodialyse, accompagnée des pièces nécessaires.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé                  (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘arrivée’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Vérifier les pièces constitutives du dossier et le soumettre à l’avis du comité national des établissements sanitaires privés.

Elaborer le procès verbal de la réunion du comité national des établissements sanitaires privés (C.N.E.S.P) et le  soumettre  pour approbation de monsieur le ministre.  
	Le promoteur

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS 

Le chef du service

+ 

Le responsable de la S/DRCPS


	-  Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment ses  articles 41 et 44.

- Arrêté du ministre de la santé publique du 27 avril 1998, fixant la liste des documents exigés lors de la constitution du dossier préliminaire et du dossier définitif en vue de l’obtention de l’accord de principe et de l’autorisation pour l’exploitation, l’extension, le transfert ou la cession d’un centre d’hémodialyse, tel que modifié par l’arrêté du 28 février 2007.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’extension ou de transfert d’un centre d’hémodialyse.

	 N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7)

8) 

9) 

10)

11) 

12) 
	Soumettre les plans d’extension à l’avis des services techniques de la direction des bâtiments.  

Etudier les plans et transmettre l’avis technique                        y correspondant. 

Répondre l’intéressé conformément à l’avis de C.N.E.S.P.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Adresser la correspondance à l’intéressé.

Demander le contrôle de l’extension réalisée.

Enregistrer la demande et la transmettre à la S/DRCPS.


	Le responsable de la S/DRCPS

Le directeur des bâtiments 

Le responsable de la S/DRCPS

La secrétaire 

Le B.O.C

Le promoteur

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’extension ou de transfert d’un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	13) 

14)

15) 

16) 

17)

18)

19)

20)
	Enregistrer la demande sur le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre la demande aux services de l’inspection médicale.

Effectuer l’inspection du centre et élaborer un rapport à ce propos.

Adresser le rapport à la S/DRCPS.

Elaborer l’arrêté portant autorisation d’extension ou de transfert.

Soumettre l’arrêté à monsieur le ministre pour signature.

Signer l’arrêté. 

Faire retour de l’arrêté au B.O.C.
	La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

La direction de l’inspection médicale

     La direction de l’inspection médicale

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’extension ou de transfert d’un centre d’hémodialyse.

	 N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	21)

22)

23)

24)
	Enregistrer l’arrêté.

Transmettre l’arrêté au promoteur, ainsi que des copies pour informer quelques organismes concernés.

Actualiser la liste et la saisir sur un fichier informatisé.

Classer le dossier.


	Le B.O.C

Le chef de service 

+

Le responsable de la S/DRCPS 

+  

La secrétaire 

+ 

Le B.O.C

Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Transmettre le rapport d’inspection relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  « arrivée » et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/D RCPS).

Remettre le rapport au chef du service ayant  la charge du dossier.

Préparer une correspondance pour convoquer le titulaire de l’autorisation en vue d’une audition sur la base du rapport d’inspection.

Signer la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘ départ’’ et la transmettre au bureau d’ordre central.


	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

Le chef du service

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire


	- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire.

- Décret n°98-793 du 4 avril 1998, relative aux établissements sanitaires privés.
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)


	Préparer un projet d’arrêté de retrait provisoire (pour une période ne dépassant pas trois mois) de l’autorisation.

Transmettre le projet d’arrêté  accompagné du procès verbal de l’audition et du rapport d’inspection à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté .

Faire retour du projet d’arrêté signé à la S/DRCPS.

Enregistrer le courrier sur le registre ‘‘ arrivée’’ et le transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre l’arrêté au chef du service ayant la charge du dossier. 


	Le chef du service

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS


	Après audition du titulaire de l’autorisation.
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques

	13)

14)

15)

16)
	Préparer une correspondance à l’établissement pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer la  correspondance.

 Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le chef du service

Le responsable de la S/D RCPS

La sécrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)


	Transmettre le procès verbal  d’inspection circonstancié relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  « arrivée » et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/D RCPS).

Transmettre le procès verbal d’inspection au chef du service ayant la charge du dossier.

Préparer une correspondance pour convoquer le titulaire de l’autorisation en vue d’une audition sur la base du procès verbal d’inspection circonstancié .

Signer la correspondance


	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS


	- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire.

- Décret n°98-793 du 4 avril 1998, relative aux établissements sanitaires privés.

- Décret n°92-1208 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité national des établissements sanitaires privés tel que modifié par le décret n°98-740 du 30 mars 1998 et le décret n°2001-1080 du 14 mai 2001.

	Ministère : santé publique

Structure : sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé.
	MANUEL DES PROCEDURES DE GESTION DES AFFAIRES  DES ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVES ET DES PROFESSIONS DE SANTE
	Etabli en : Août 1996
	Par : Dr Noureddine Cherni- Hichem Trimech- Mustapha shabou-  Dr Ali montasser -Fatma Ben Khaled– Mongi Sdiri

	
	
	M.A.J. en: Mai 2008


	Par : Dr Noureddine Cherni-Mustapha shabou- Dr Ali montasser- Fatma Ben Khaled-Sofiene Bouraoui -Wafa El Waer– HAMZA DHAHRI-MOHAMED HOUSSEM BEN NAOUAR

	
	
	Code :…………………….
	Page : 2/3


Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)
	Enregistrer la correspondance sur le registre  « départ » et la transmettre au B.O.C. 

Envoyer la correspondance au destinataire

Soumettre le procès verbal de l’audition et celui d’inspection au comité national des établissements sanitaires privés.

préparer un projet d’arrêté  de retrait définitif de l’autorisation.

Transmettre du projet d’arrêté accompagné des procès verbaux à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté

Faire retour de l’arrêté signé à la S/D RCPS.

Transmettre l’arrêté au chef du service ayant la charge du dossier 
	La secrétaire

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

Le responsable de la S/D RCPS

Le chef du service

Le responsable de la S/D RCPS

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/D RCPS
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation accordée à un centre d’hémodialyse.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)

16)

17)
	Préparer une correspondance à l’établissement pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le chef du service

Le responsable de la S/D RCPS

La sécrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour la création d’un centre de thalassothérapie. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)

7) 
	Déposer une demande d’accord de principe pour la création d’un centre de thalassothérapie.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé      (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘arrivée’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS. 

Adresser la demande au sous directeur chargé de l’étude de ce dossier.

Instruire le dossier et préparer une correspondance au promoteur pour lui demander de compléter son dossier préliminaire.

Passer la correspondance pour saisie.

Signer la correspondance après saisie. 


	Le promoteur 

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire 

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

La secrétaire

 Le responsable de la S/DRCPS 
	- Décret n° 2006-3174 du 30 novembre 2006, fixant les normes et les conditions de création et d’exploitation des centres de thalassothérapie.

- Arrêté du ministre de la santé publique du.……………….….., fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement de la commission des centres de thalassothérapie .

- Le cas échéant. 
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour la création d’un centre de thalassothérapie. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9)

10)

11)

12)


	Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘ départ ’’ et l’envoyer au B.O.C.

Déposer le complément de dossier demandé au B.O.C.

Enregistrer et adresser la correspondance à la S/DRCPS.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘arrivée’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre la correspondance au sous directeur concerné pour l’inscrire à l’ordre du jour de la réunion de la commission des centres de thalassothérapie.  
	La secrétaire 

Le promoteur 

Le B.O.C

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour la création d’un centre de thalassothérapie.  

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	13)

14)

15)

16)

17)

18)

 
	Se réunir et statuer sur le dossier. 

Elaborer  un procès verbal de la réunion.

Adresser le procès verbal à monsieur le ministre pour approbation.

Approuver le procès  verbal et le retourner à la S/DRCPS.

Faire retour de procès  verbal à la S/DRCPS.

Remettre une copie du procès verbal au sous directeur pour préparer un accord de principe au promoteur en question.
	La commission des centres de thalassothérapie

Le sous directeur

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour la création d’un centre de thalassothérapie.  

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	19)

20)

21)

22)

23)

 
	Saisir et remettre  l’accord de principe au sous directeur.

Adresser l’accord de principe au responsable de la S/DRCPS pour signature.

Enregistrer cet accort sur le registre ‘‘départ’’ et le transmettre  au B.O.C. 

Adresser la correspondance à l’intéressé. 

Classer le dossier.


	La secrétaire

Le sous directeur

La secrétaire

Le B.O.C

Le sous directeur


	- L’accord de principe est valable pour deux années.
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Désignation de la procédure : Fermeture provisoire (n’excédant pas un mois) d’un centre de thalassothérapie

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Transmettre le rapport d’inspection relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘arrivée’’ et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé ( S/D RCPS).

Remettre le rapport au sous directeur ayant  la charge du dossier.

Préparer un projet d’arrêté de fermeture provisoire pour une durée n’excédant pas un mois.

Transmettre le projet d’arrêté  et le rapport d’inspection à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté .
	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

Le ministre


	-Décret n°2006-3174 du 30 novembre 2006, fixant les normes et les conditions de création et d’exploitation des centres de thalassothérapie.
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Désignation de la procédure : Fermeture provisoire (n’excédant pas un mois) d’un centre de thalassothérapie.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)
	Faire retour du projet d’arrêté signé à la S/DRCPS.

Enregistrer le courrier sur le registre ‘‘arrivée’’  et le transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre l’arrêté au sous directeur ayant la charge du dossier 

Préparer une correspondance à l’établissement pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer la  correspondance.

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/DRCPS

La sécrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Fermeture définitive d’un centre de thalassothérapie.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Transmettre le procès verbal  d’inspection circonstancié relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘arrivée’’ et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Transmettre le procès verbal d’inspection au sous directeur ayant la charge du dossier.

Préparer une correspondance pour convoquer le propriétaire de l’établissement ou de son représentant légal  en vue d’une audition sur la base du procès verbal d’inspection circonstancié .

Signer la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ’’ et la transmettre au B.O.C


	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/DRCPS

La secrétaire


	-Décret n°2006-3174 du 30 novembre 2006, fixant les normes et les conditions de création et d’exploitation des centres de thalassothérapie.

-Arrêté du ministre de la santé publique du………….... fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement de la commission des centres de  thalassothérapie. 
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Désignation de la procédure : Fermeture définitive d’un centre de thalassothérapie.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)


	Envoyer la correspondance au destinataire

Soumettre le procès verbal de l’audition et celui d’inspection à la commission des centres de thalassothérapie pour avis.

préparer un projet d’arrêté  de fermeture définitive.

Transmettre le projet d’arrêté accompagné des procès verbaux à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté

Faire retour de l’arrêté signé à la S/DRCPS.

Transmettre l’arrêté au sous directeur ayant la charge du dossier 


	Le bureau d’ordre central (B.O.C)

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/D RCPS
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Désignation de la procédure : Fermeture définitive d’un centre de thalassothérapie.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)

16)

17)
	Préparer une correspondance à l’établissement pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer  la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

La sécrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour l’exploitation d’équipements matériels lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)

7)
	Déposer une demande d’un accord de principe pour l’exploitation d’équipements matériels lourds. 

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé            (S/DRCPS).

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘arrivée’’ et la soumettre au responsable de la S/DRCPS.

Remettre la correspondance au sous directeur pour étude et instruction.

Classer le dossier sur la liste des dossiers inscrits à l’ordre du jour de la prochaine réunion du comité national des établissements sanitaires privés (C.N.E.S.P).

Soumettre le dossier pour avis du C.N.E.S.P.  

Examiner la demande compte tenu de la carte sanitaire des équipements lourds et du classement du promoteur sur la liste d’attente.
	Le promoteur

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

Le sous directeur

Le C.N.E.S.P
	- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 43 (alinéa 2).

- Décret n°92-1207 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du conseil national des équipements médico-techniques.

- Décret n°92-1208 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité national des établissements sanitaires privés, tel que modifié par le décret n°98-740 du 30 mars 1998 et le décret n°2001-1080 du 14 mai 2001.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour l’exploitation d’équipements matériels lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9)

10)

11)

12)

13)

14)
	Elaborer le procès verbal de la réunion du C.N.E.S.P et le soumettre pour l’approbation de monsieur le ministre.

Approuver le procès verbal.

Faire retour de procès  verbal à la S/DRCPS.

Remettre une copie du procès verbal au sous directeur pour suivi.

Préparer un projet d’accord de principe.

Saisir le projet d’accord de principe et le transmettre de nouveau au sous directeur.

Remettre le projet d’accord de principe à monsieur le ministre pour la signature.
	Le sous directeur

+

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS
	- Arrêté des ministres des finances, du commerce et de la santé publique du 16 mai 2000, fixant la liste des équipements matériels lourds dont l’installation est soumise à l’autorisation préalable du ministre de la santé publique.

- Arrêté du ministre de la santé publique du 22 juin 2000, fixant les normes et indices de besoins en équipement matériels lourds, tel que  modifié par l’arrête du 7 mars 2003.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour l’exploitation d’équipements matériels lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	15)

16)

17)
	Enregistrer l’accord de principe sur le registre ‘‘départ’’ et le transmettre au  B.O.C.

Adresser la correspondance à l’intéressé.

Enregistrer l’accord de principe sur le fichier approprié.

 
	La secrétaire

Le B.O.C

Le responsable de la S/DRCPS
	- Correspondance adressé sous couvert du directeur régional de la santé publique concerné.

- L’accord de principe est valable pour deux années.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)

7)
	Déposer une demande d’autorisation d’exploitation d’équipements matériels lourds.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé            (S/DRCPS) .

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la  S/DRCPS.

Remettre la demande au sous directeur pour suivi.

Instruire le dossier.

Adresser une copie de la demande d’inspection de pré-ouverture  à la direction de l’inspection médicale.

Effectuer une inspection sur les lieux.


	Le promoteur

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

Le sous directeur

La direction de l’inspection médicale
	- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire.

- Décret n°92-1207 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du conseil national des équipements médico-techniques.

- Décret n°92-1208 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité national des établissements sanitaires privés, tel que modifié par le décret n°98-740 du 30 mars 1998 et le décret n°2001-1080 du 14 mai 2001.

- Arrêté des ministres des finances, du commerce et de la santé publique du 16 mai 2000, fixant la liste des équipements matériels lourds dont l’installation est soumise à l’autorisation préalable du ministre de la santé publique.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9)

10) 

11) 

12)

13)

14)
	Adresser une copie du rapport d’inspection à la S/DRCPS.

Enregistrer le rapport puis l’adresser à la S/DRCPS.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS.

Remettre le dossier au sous directeur concerné.

Préparer le projet d’arrêté autorisant le promoteur à installer ses équipements matériels lourds .

Remettre le projet d’arrêté au secrétariat pour saisie.

Saisir le projet d’arrêté et le remettre au sous directeur.
	La direction de l’Inspection médicale

Le B.O.C 

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

Le sous directeur

La secrétaire


	- Arrêté du ministre de la santé publique du 22 juin 2000, fixant les normes et indices de besoins en équipements matériels lourds tel que  modifié par l’arrête du 7 mars 2003.

- المنشور عدد 37 المؤرخ في 3 ماي 2008 المتعلق باحترام بعض المقتنيات التشريعية والترتيبية بخصوص الخدمات المتعلقة بتحاليل البيولوجيا الطبية والتصوير الطبّي المسداة بالمؤسسات الصحية الخاصة.  
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	15)

16)

17)

18) 

19)


	Remettre le projet d’arrêté au responsable de la S/DRCPS aux fins de signature par monsieur le ministre.

Signer le projet d’arrêté. 

Faire retour de l’arrêté à la S/DRCPS.

Remettre l’arrêté signé au sous directeur pour l’envoyer au promoteur et à la direction régionale de la santé publique concernée.

Préparer la correspondance et la remettre au responsable de la S/DRCPS.


	Le sous directeur

+

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	20)

21)

22)

23)

24)

25)


	Signer la correspondance et l’adresser au secrétariat pour l’enregistrer.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘départ’’ et l’envoyer au B.O.C. 

Enregistrer la correspondance et l’adresser aux destinataires.

Adresser le retour B.O à la S/DRCPS.

Classer le retour B.O dans le dossier du promoteur.

Enregistrer la correspondance sur le fichier informatisé approprié.


	Le responsable de la S/DRCPS

La secrétaire

Le B.O.C

Le B.O.C

Le sous directeur

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas un mois) de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Transmettre le rapport d’inspection circonstancié relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘ arrivée ’’  et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/D RCPS).

Remettre le rapport au sous directeur ayant  la charge du dossier.

Préparer une correspondance pour convoquer le titulaire de l’autorisation.

Signer la correspondance.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘ départ’’ et la transmettre au bureau d’ordre central (B.O.C).


	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire


	- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 59 ( alinéa 2).

- En vue d’une audition sur la base du rapport d’inspection.
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas un mois) de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)


	Préparer un projet d’arrêté de retrait provisoire de l’autorisation.

Transmettre le projet d’arrêté  accompagné du procès verbal de l’audition et du rapport d’inspection à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté.

Faire retour du projet d’arrêté signé à la S/D RCPS.

Enregistrer le courrier sur le registre ‘‘ arrivée’’ et le transmettre au responsable de la S/D RCPS.

Transmettre l’arrêté au sous directeur ayant la charge du dossier. 


	Le sous directeur 

Le responsable de la S/D RCPS

Le ministre

Le B.O.C

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas un mois) de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	13)

14)

15)

16)
	Préparer une correspondance au titulaire de l’autorisation pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer la  correspondance.

 Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le sous directeur 

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)


	Transmettre le procès verbal  d’inspection circonstancié relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘ arrivée ’’ et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/D RCPS).

Transmettre le procès verbal d’inspection au sous directeur ayant la charge du dossier.

Préparer une correspondance pour convoquer le titulaire de l’autorisation.

Signer la correspondance


	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS


	- Loi n°91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire et notamment son article 59 (alinéa 3).

- Décret n°92-1208 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité national des établissements sanitaires privés tel que modifié par le décret n°98-740 du 30 mars 1998 et le décret n°2001-1080 du 14 mai 2001.

- En vue d’une audition sur la base du procès verbal d’inspection.
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)
	Enregistrer la correspondance sur le registre  « départ » et la transmettre au B.O.C.

Envoyer la correspondance au destinataire

Soumettre le procès verbal de l’audition et celui d’inspection au comité national des établissements sanitaires privés pour avis.

préparer un projet d’arrêté  de retrait définitif.

Transmettre le projet d’arrêté accompagné des procès verbaux à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté

Faire retour de l’arrêté signé à la S/DRCPS.

Transmettre l’arrêté au  sous directeur ayant la charge du dossier .


	La secrétaire

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/D RCPS
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation d’exploitation d’équipements matériels  lourds.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)

16)

17)
	Préparer une correspondance au titulaire de l’autorisation pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire

Le B.O.C
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      Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires 

      publiques ou  dans les établissements sanitaires privés. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)


	Adresser une demande d’autorisation accompagnée d’un dossier technique et administratif pour exercer la médecine de la reproduction dans un établissement d’hospitalisation.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS). 

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS. 

Transmettre la demande au sous directeur ayant la charge des dossiers de la médecine de la reproduction.

Vérifier les pièces constitutives du dossier et soumettre la demande à l’avis de la commission nationale de la médecine de la reproduction.


	Le demandeur

Le bureau d’ordre central ( B.O.C )

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

chargé du dossier


	- Loi n°2001-93 du 7 août 2001, relative à la médecine de la reproduction.

- Décret n°2003-1027 du 28 avril 2003, relatif à la définition des activités de la médecine de la reproduction et les modalités de son exercice.

- Décret n°2002-73 du 14 janvier 2002, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission  nationale de la médecine de la reproduction, tel que complété par le décret n°2005-994 du 24 mars 2005. 

- المنشور عدد 85 المؤرخ في 26 اكتوبر 2004 المتعلق بتطبيق الأحكام التشريعية المتعلقة بإحداث وحدات للطب الإنجابي بالمؤسسات الصحية العمومية والخاصة.
- المقرر المؤرخ في 19 جويلية 2007 المتعلق بتسمية أعضاء اللجنة الوطنية للطب الإنجابي.
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    Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires 

      publiques ou  dans les établissements sanitaires privés.. 

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7) 

8)

9) 

10)


	Elaborer le procès verbal de la réunion de la commission nationale de la médecine de la reproduction et le soumettre à l’approbation du monsieur le ministre. 

Approuver le procès verbal.

Faire retour du procès verbal à la S/DRCPS

Préparer un projet d’accord de principe

Signer l’accord de principe


	Le sous directeur chargé du dossier

+

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le B.O.C

Le sous directeur

Chargé du dossier

Le responsable de la S/DRCPS


	.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’un accord de principe pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires publiques ou dans les établissements sanitaires privés.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	11)

12)

13)

14)
	Enregistrer l’accord de principe sur le registre   ‘‘ départ ’’ et le transmettre au B.O.C .

Envoyer  la correspondance à l’intéressé et adresser une copie à la S/DRCPS.

Enregistrer le retour du courrier sur le registre  ‘‘ arrivée ’’ et le soumettre au sous directeur chargé du dossier.

Classer la copie dans le dossier correspondant et enregistré l’accord de principe sur le fichier approprié des établissements ayant obtenu un accord de principe.
	La secrétaire

Le B.O.C 

La secrétaire

Le sous directeur chargé du dossier
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     Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires publiques   

     ou dans les établissements sanitaires privés.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)
	Déposer une demande accompagné d’un dossier pour l’octroi d’une autorisation d’exploitation au ministère de la santé publique.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer le courrier sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et le soumettre au responsable de la sous direction.

Remettre ce courrier au sous directeur chargé du dossier pour vérification de ses pièces constitutives et suivi. 

Adresser une copie de la demande à la direction de l’inspection médicale pour inspection de l’unité et vérification de sa conformité.

Effectuer une inspection sur les lieux afin de vérifier la conformité de l’unité de médecine de la reproduction aux dispositions législatives et réglementaires.
	Le demandeur

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

chargé du dossier

La direction de l’inspection médicale
	- Loi n°2001-93 du 7 août 2001, relative à la médecine de la reproduction.

- Décret n°2003-1027 du 28 avril 2003, relatif à la définition des activités de la médecine de la reproduction et les modalités de son exercice.

- المنشور عدد 85 المؤرخ في 26 اكتوبر 2004 المتعلق بتطبيق الأحكام التشريعية المتعلقة بإحداث وحدات للطب الإنجابي بالمؤسسات الصحية العمومية والخاصة.
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   Désignation de la procédure :Délivrance d’une autorisation pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires publiques      

                                                  ou dans les établissements sanitaires privés.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9) 

10) 

11)

12)

13)
	Adresser une copie du rapport d’inspection à la S/DRCPS.

Enregistrer le rapport  puis l’adresser à la S/DRCPS.

Enregistrer  la correspondance sur  le registre ‘‘ arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS.

Remettre le rapport au sous directeur chargé du dossier

Préparer le projet d’arrêté autorisant le demandeur à exercer la médecine de la reproduction dans son établissement.

Soumettre le projet d’arrêté d’autorisation pour signature par monsieur le ministre.

Signer le projet d’arrêté.
	La direction de l’inspection médicale

Le B.O.C 

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le sous directeur

chargé du dossier

Le responsable de la sous direction

Le ministre
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires publiques ou   

                                               dans les établissements sanitaires privés.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)

16) 

17) 

18)

19)


	Faire retour de l’arrêté à la S/DRCPS

Remettre l’arrêté signé au sous directeur chargé du dossier pour l’envoyer au demandeur sous couvert de la direction régionale de la santé publique concernée.

Préparer la correspondance et la remettre au responsable de la S/DRCPS

Signer la correspondance et l’adresser au secrétariat pour l’enregistrer.

Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘ départ ’’ et l’adresser au B.O.C  

Transmettre la correspondance au destinataire


	Le B.O.C 

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

chargé du dossier

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire

Le B.O.C 
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation pour exercer la médecine de la reproduction dans les structures sanitaires publiques ou dans les établissements sanitaires privés.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	20)

21)

22)


	Adresser une copie à la S/DRCPS

Enregistrer le retour du courrier sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et le soumettre au sous directeur chargé du dossier

Classer le retour du courrier dans le dossier du demandeur et enregistrer la date d’autorisation sur le fichier informatisé approprié


	Le B.O.C 

La secrétaire

Le sous directeur

chargé du dossier
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Désignation de la procédure :L’avertissement, le blâme et le retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation  d’exercice de la     

                                               médecine de la reproduction

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Transmettre le procès verbal  d’inspection circonstancié relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘arrivée’’ et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/D RCPS).

Transmettre le procès verbal d’inspection au sous directeur ayant la charge du dossier.

Préparer une correspondance pour convoquer le représentant de l’établissement.

Signer la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ’’ et la transmettre au bureau d’ordre central (B.O.C). 


	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire


	- Loi n°2001-93 du 7 août 2001, relative à la médecine de la reproduction et notamment son article 29.

- Décret n°2002-73 du 14 janvier 2002, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission  nationale de la médecine de la reproduction, tel que complété par le décret n°2005-994 du 24 mars 2005. 

- En vue d’une audition.
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Désignation de la procédure :L’avertissement, le blâme et le retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation  d’exercice de la     

                                               médecine de la reproduction

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)


	Soumettre le procès verbal de l’audition et celui d’inspection à la commission nationale de la médecine de la reproduction pour avis.

préparer un projet d’arrêté  de la sanction appropriée.

Transmettre le projet d’arrêté accompagné des procès verbaux à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté.

Faire retour de l’arrêté signé à la S/D RCPS.

Transmettre l’arrêté au sous directeur ayant la charge du dossier. 


	Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/D RCPS


	- Avertissement,  blâme ou retrait provisoire  de l’autorisation pour une durée n’excédant pas trois mois. 
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Désignation de la procédure :L’avertissement, le blâme et le retrait provisoire (n’excédant pas trois mois) de l’autorisation  d’exercice de la     

                                               médecine de la reproduction

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	13)

14)

15)

16)


	Préparer une correspondance à l’établissement pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer  la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

La sécrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation  d’exercice de la médecine de la reproduction.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Transmettre le procès verbal  d’inspection circonstancié relevant les anomalies inhérentes au non respect de la législation et la réglementation en vigueur.

Enregistrer le courrier sur le registre  ‘‘arrivée’’ et le transmettre au responsable de la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/D RCPS).

Transmettre le procès verbal d’inspection au sous directeur ayant la charge du dossier.

Préparer une correspondance pour convoquer le représentant de l’établissement ou le médecin coordinateur de l’unité de la médecine de la reproduction en vue d’une audition.

Signer la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘ départ’’ et la transmettre au bureau d’ordre central 


	La direction de l’inspection médicale 

La secrétaire

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

La secrétaire


	- Loi n°2001-93 du 7 août 2001, relative à la médecine de la reproduction et notamment ses articles 29  et 30.

- Décret n°2002-73 du 14 janvier 2002, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission  nationale de la médecine de la reproduction, tel que complété par le décret n°2005-994 du 24 mars 2005. 

- Selon la nature de l’infraction stipulée au procès verbal d’inspection circonstancié.
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation  d’exercice de la médecine de la reproduction.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)


	Envoyer la correspondance au destinataire

Soumettre le procès verbal de l’audition et celui d’inspection à la commission nationale de la médecine de la reproduction pour avis.

préparer un projet d’arrêté  de retrait définitif.

Transmettre le projet d’arrêté accompagné des procès verbaux à monsieur le ministre pour signature.

Signer le projet d’arrêté

Faire retour de l’arrêté signé à la S/DRCPS.

Transmettre l’arrêté au sous directeur ayant la charge du dossier 


	Le bureau d’ordre central (B.O.C)

Le responsable de la S/D RCPS

Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/D RCPS
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Désignation de la procédure : Retrait définitif de l’autorisation  d’exercice de la médecine de la reproduction.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires ( Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)

16)

17)
	Préparer une correspondance à l’établissement ou au médecin coordinateur de l’unité de la médecine de la reproduction pour exécution de l’arrêté et classer une copie dans le dossier concerné.

Signer  la correspondance

Enregistrer la correspondance sur le registre  ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Transmettre la correspondance au destinataire
	Le sous directeur

Le responsable de la S/D RCPS

La sécrétaire

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)


	Envoyer par lettre recommandée avec accusé de réception, une demande d’exploitation d’un cabinet de psychologue de  libre pratique.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé                             (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Adresser la demande au responsable chargé du dossier des psychologues.

Instruire le dossier.

Convoquer les membres à la réunion de la commission nationale de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.
	Le candidat

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de S/DRCPS

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le directeur générale de la santé publique

+

B.O.C
	- Loi 92-73 du 3 août 1992, relative à l’exercice de la profession de psychologue de libre pratique. 

- Décret n°93-2082 du 11 octobre1993, fixant la composition et le fonctionnement de la commission nationale de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

- Décret n°93-2083 du 11 octobre 1993, fixant les conditions d’attribution et de retrait de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique et les modalités d’exploitation d’un cabinet  privé destiné à cette profession, ainsi que la déontologie des psychologues.


	Ministère : santé publique

Structure : sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé.
	MANUEL DES PROCEDURES DE GESTION DES AFFAIRES  DES ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVES ET DES PROFESSIONS DE SANTE
	Etabli en : Août 1996
	Par : Dr Noureddine Cherni- Hichem Trimech- Mustapha shabou-  Dr Ali montasser -Fatma Ben Khaled– Mongi Sdiri

	
	
	M.A.J. en: Mai 2008


	Par : Dr Noureddine Cherni-Mustapha shabou- Dr Ali montasser- Fatma Ben Khaled-Sofiene Bouraoui -Wafa El Waer– HAMZA DHAHRI-MOHAMED HOUSSEM BEN NAOUAR

	
	
	Code :…………………….
	Page : 2/3


Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9) 

10)
	Examiner les dossiers de candidature et donner son avis.

Elaborer le procès verbal de la réunion de la commission nationale d’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

Envoyer le procès verbal à monsieur le ministre.

Prendre les décisions d’octroi des autorisations.
	La commission nationale d’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exploitation d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	11)

12)

13)

14) 

15) 

16)


	Elaborer les projets des arrêtés portant autorisation d’exploitation des cabinets de psychologues.

Signer les arrêtés.

Faire retour de l’arrêté à la S/DRCPS.

Apposer les timbres fiscaux sur les arrêtés et les transmettre au B.O.C.

Enregistrer les arrêtés et les envoyer à leurs destinataires.

Assurer la mise à jour du fichier informatisé des autorisations délivrées.
	Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le ministre

Le ministre 

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le B.O.C 

Le responsable chargé du dossier des psychologues 

+

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)
	Envoyer une demande de transfert de cabinet de psychologue.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé                             (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Examiner le dossier et le transmettre au responsable chargé du dossier des psychologues de libre pratique.

Instruire le dossier.


	Le psychologue  autorisé

Le bureau d’ordre

central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable chargé du dossier des psychologues
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7)

8)

9)

10)
	Convoquer les membres à la réunion de la commission nationale de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

Examiner la demande et donner l’avis.

Elaborer le procès verbal de la réunion de la commission nationale d’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

Envoyer le procès verbal  à monsieur le ministre.

Prendre la décision de transfert de cabinet.
	Le directeur général de la santé publique +

Le B.O.C

La commission nationale d’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	11)

12)

13)

14)

15)

16)
	Elaborer le projet de décision.

Signer la décision.

Faire retour de l’arrêté à la S/DRCPS.

Apposer les timbres fiscaux sur les décisions et les transmettre au B.O.C.

Enregistrer les décisions et les envoyer à leurs destinataires.

Assurer la mise à jour du fichier informatisé des psychologues en activité.


	Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le ministre 

Le ministre

Le responsable chargé du dossier des psychologues 

Le B.O.C 

Le responsable de l’activité des psychologues

+

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’absence d’un psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)

7)
	Envoyer une demande d’autorisation d’absence.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé                             (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Examiner la demande et la transmettre au responsable chargé du dossier des psychologues.

Préparer le projet de décision d’une autorisation d’absence.

Soumettre le projet de décision portant autorisation d’absence pour approbation et signature de monsieur le ministre.

Signer la décision.
	Le psychologue autorisé

Le bureau d’ordre

central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’absence d’un psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9)

10)
	Faire retour de la décision à la S/DRCPS.

Apposer le timbre fiscal sur la décision.

Enregistrer la décision et l’adresser à son destinataire.


	Le ministre

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le B.O.C
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de remplacement d’un psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)


	Envoyer une demande d’autorisation de remplacement.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé                             (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Examiner la demande et la transmettre au responsable chargé du dossier des psychologues.

Instruire le dossier et préparer un projet de décision portant autorisation de remplacement d’un psychologue.


	Le psychologue autorisé

Le bureau d’ordre

central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable chargé du dossier des psychologues
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de remplacement d’un psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7)

8)

9)

10)
	Soumettre le projet de décision pour approbation et signature de monsieur le ministre.

Signer la décision.

Faire retour de la décision à la S/DRCPS.

Apposer le timbre fiscal sur la décision.

Enregistrer la décision et l’adresser à son destinataire.


	Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le B.O.C 
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire(n’excédant pas un mois)  d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre 

                                               pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)

7)

 
	Désigner deux inspecteurs.

Etablir  un rapport circonstancié.

Elaborer une mise en demeure à l’intention du psychologue concerné.

Envoyer la mise en demeure par lettre recommandée.

Arrêter l’ordre du jour de la commission nationale de la profession de psychologue de libre pratique (C.N.P.P.L.P) et convoquer ses membres pour la tenue d’une réunion.

Examiner le cas et donner l’avis.

Elaborer le procès verbal de la réunion.
	L’inspection médicale

Deux inspecteurs habilités

Le responsable de la S/DRCPS

Le bureau d’ordre

central (B.O.C)

Le directeur général de la santé publique

La C.N.P.P.L.P

Le responsable chargé du dossier des psychologues
	


	Ministère : santé publique

Structure : sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé.
	MANUEL DES PROCEDURES DE GESTION DES AFFAIRES  DES ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVES ET DES PROFESSIONS DE SANTE
	Etabli en : Août 1996
	Par : Dr Noureddine Cherni- Hichem Trimech- Mustapha shabou-  Dr Ali montasser -Fatma Ben Khaled– Mongi Sdiri

	
	
	M.A.J. en: Mai 2008


	Par : Dr Noureddine Cherni-Mustapha shabou- Dr Ali montasser- Fatma Ben Khaled-Sofiene Bouraoui -Wafa El Waer– HAMZA DHAHRI-MOHAMED HOUSSEM BEN NAOUAR

	
	
	Code :…………………….
	Page : 2/3


Désignation de la procédure : Retrait provisoire(n’excédant pas un mois)  d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre 

                                                  pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9)

10)

11)

12)

13)

14)
	Soumettre le procès verbal à monsieur le ministre pour décision.

Signer la décision.

Faire retour de la décision à la S/DRCPS.

Préparer le projet de décision.

Soumettre le projet de  décision à monsieur le ministre pour signature.

Signer la décision.

Faire retour de la décision à la S/DRCPS.


	Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 

Le ministre

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 

Le ministre 
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas un mois)  d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre 

                                                  pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	15)

16)

17)

18)

19)
	Remettre la décision au responsable chargé du dossier des psychologues.

Apposer le timbre fiscal sur la décision et le transmettre au B.O.C.

Enregistrer la décision et l’envoyer à l’intéressé par lettre recommandée.

Classer des copies de la décision dans le dossier.

Faire la mise à jour du fichier.
	Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le B.O.C

Le responsable chargé du dossier des psychologues 

Le responsable chargé du dossier des psychologues

+

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas un mois)  d’urgence d’une autorisation d’exercice de la profession de   

                                               psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4)

5)

6)
	Préparer un projet de décision de fermeture provisoire d’urgence.

Signer la décision.

Faire retour de la décision à la S/DRCPS.

Apposer le timbre fiscal sur la décision.

Transmettre la décision au bureau d’ordre central (B.O.C) .

Enregistrer la décision et l’adresser par lettre recommandée à l’intéressé.
	Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le ministre 

Le ministre

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable de la S/DRCPS

Le B.O.C 


	-Décret n°93-2083 du 11 octobre 1993, fixant les conditions d’attribution et de retrait de l’autorisation, d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique et les modalités d’exploitation d’un cabinet privé destiné à cette profession, ainsi que la déontologie des psychologues et notamment son article 15 (alinéa 3).
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Désignation de la procédure : Retrait provisoire (n’excédant pas un mois)  d’urgence d’une autorisation d’exercice de la profession de   

                                                  psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)
	Classer des copies de la décision dans le dossier.

Faire la mise à jour du fichier.
	Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable chargé du dossier des psychologues

+

 Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Retrait définitif d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)

7) 


	Désigner deux inspecteurs.

Etablir un rapport circonstancié.

Elaborer une mise en demeure à l’intention du psychologue concerné.

Envoyer la mise en demeure par lettre recommandée.

Arrêter l’ordre du jour de la commission nationale de la profession de psychologue de libre pratique (C.N.P.P.L.P) et convoquer ses membres pour la tenue d’une réunion.

Examiner le cas et donner l’avis.

Elaborer le procès verbal de la réunion.


	L’inspection médicale

Deux inspecteurs habilités

Le responsable de la S/DRCPS

Le bureau d’ordre

central (B.O.C) 

Le directeur général de la santé publique

La C.N.P.P.L.P 

Le responsable chargé du dossier des psychologues
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Désignation de la procédure : Retrait définitif d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	8)

9)

10)

11)

12)

13)

14)

15)
	Soumettre le procès verbal à monsieur le ministre pour signature.

Signer le procès verbal.

Faire retour de procès verbal à la S/DRCPS.

Préparer le projet de décision.

Soumettre le projet de décision à monsieur le ministre pour signature.

Signer la décision.

Faire retour de la décision à la S/DRCPS.

Remettre la décision au responsable chargé du dossier des psychologues.


	Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 

Le ministre 

Le responsable chargé du dossier des psychologues
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Désignation de la procédure : Retrait définitif d’une autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	16)

17)

18)

19)
	Apposer le timbre fiscal sur la décision et la transmettre au B.O.C.

Enregistrer la décision et l’envoyer à l’intéressé par lettre recommandée.

Classer des copies de la décision dans le dossier.

Faire la mise à jour du fichier.
	Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le B.O.C

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable chargé du dossier des psychologues

+

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Cession d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Faire une demande de cession.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS) .

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Examiner la demande et la transmettre au responsable chargé du dossier des psychologues.

Instruire le dossier.

Arrêter l’ordre du jour de la commission nationale de la profession de psychologue de libre pratique (C.N.P.P.L.P) et convoquer ses membres pour la tenue d’une réunion.


	Le psychologue autorisé

Le bureau d’ordre

central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le directeur général de la santé publique
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Désignation de la procédure : Cession d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)


	Examiner la demande et donner l’avis.

Elaborer le procès  verbal.

Transmettre le procès verbal à monsieur le ministre.

Prendre la décision de cession.

Préparer le projet de décision de cession.

Signer la décision.
	La C.N.P.P.L.P

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le ministre
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Désignation de la procédure : Cession d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	13)

14)

15)

16)
	Faire retour de la décision à la S/DRCPS.

Apposer le timbre fiscal sur la décision et la transmettre au B.O.C.

Enregistrer la décision et l’envoyer aux destinataires.

Assurer la mise à jour du fichier des psychologues en activité.


	Le ministre

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le B.O.C

Le responsable chargé du dossier des psychologues

+

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Fermeture d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)


	Faire une demande de fermeture.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘ arrivée ’’ et la transmettre au responsable de la S/DRCPS.

Examiner la demande et la transmettre au responsable chargé du dossier des psychologues.

Instruire le dossier.

Arrêter l’ordre du jour de la commission nationale de la profession de psychologue de libre pratique (C.N.P.P.L.P) et convoquer ses membres pour la tenue d’une réunion.
	Le psychologue autorisé

Le bureau d’ordre

centrale (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le directeur général de la santé publique
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Désignation de la procédure : Fermeture d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	 7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)
	Examiner la demande et donner l’avis.

Elaborer le procès verbal.

Transmettre le procès verbal à monsieur le ministre.

Prendre la décision de fermeture.

Préparer le projet de la décision.

Signer la décision.

Faire retour de la décision à la S/DRCPS.


	La C.N.P.P.L.P

Le responsable chargé du dossier des psychologues 

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 

Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le ministre

Le ministre
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Désignation de la procédure : Fermeture d’un cabinet de psychologue.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)

16)
	Apposer le timbre fiscal sur la décision et la transmettre au B.O.C.

Enregistrer la décision et l’envoyer aux destinataires.

Assurer la mise à jour du fichier des psychologues en activités.


	Le responsable chargé du dossier des psychologues

Le B.O.C

Le responsable chargé du dossier des psychologues

+

Le responsable de la S/DRCPS


	




	Ministère : santé publique

Structure : sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé.
	MANUEL DES PROCEDURES DE GESTION DES AFFAIRES  DES ETABLISSEMENTS SANITAIRES PRIVES ET DES PROFESSIONS DE SANTE
	Etabli en : Août 1996
	Par : Dr Noureddine Cherni- Hichem Trimech- Mustapha shabou-  Dr Ali montasser -Fatma Ben Khaled– Mongi Sdiri

	
	
	M.A.J. en: Mai 2008


	Par : Dr Noureddine Cherni-Mustapha shabou- Dr Ali montasser- Fatma Ben Khaled-Sofiene Bouraoui -Wafa El Waer– HAMZA DHAHRI-MOHAMED HOUSSEM BEN NAOUAR

	
	
	Code :…………………….
	Page : 1/3


Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une profession de médecin ou de médecin dentiste de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)
	Adresser une demande d’autorisation d’exercice de la médecine ou de  la médecine  dentaire de  libre pratique.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre la demande au chef de service chargé du dossier des médecins et des médecins dentistes étrangers.

Vérifier les pièces jointes à la demande et préparer une correspondance au ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique     et de la technologie pour la demande d’équivalence du ou des diplômes de l’intéressé.

Soumettre la correspondance à monsieur le ministre pour signature.


	 Le médecin ou le médecin dentiste étranger autorisé

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS
	- Loi n° 91-21 du 13 Mars 1991, relatif à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin et de médecin dentiste et notamment son article 2.

- Décret n°96-519 du 25 mars 1996, portant refonte de la réglementation relative à l’équivalence des diplômes et des titres.

- Décret n°2007-1260 du 21 mai 2007, fixant les cas où le silence de l’administration vaut acceptation implicite. 
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une profession de médecin ou de médecin dentiste de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9) 

10) 

11)

12)

13)


	Transmettre  le dossier au conseil national de l’ordre concerné pour avis. 

 Préparer un projet de décision portant autorisation d’exercice.

Soumettre le projet de décision à monsieur le ministre pour signature.

Signer la décision.

Faire retour de la décision au B.O.C.

Enregistrer la décision.

Transmettre  la décision à l’intéressé et informer quelques organismes concernés.


	Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/DRCPS

+

 Le chef de service

+

La secrétaire

+

Le B.O.C 
	- Si l’équivalence est accordée.

- Si l’avis du conseil national de l’ordre concerné est favorable.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une profession de médecin ou de médecin dentiste de libre pratique

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)


	Actualiser la liste des médecins et des médecins dentistes étrangers exerçant en libre pratique et saisir sur un fichier informatisé.

Classer le dossier.


	Le chef de service

Le chef de service
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet médical ou d’un cabinet de médecine dentaire.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)
	Adresser une demande d’autorisation de transfert du cabinet.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre la demande au chef de service chargé du dossier des médecins et des médecins dentistes étrangers.

Préparer une correspondance au conseil national de l’ordre concerné, pour avis.

Signer la correspondance.
	Le médecin ou le médecin dentiste étranger autorisé

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet médical ou d’un cabinet de médecine dentaire.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8) 

9) 

10)

11)

12)

13)
	Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Préparer un projet de décision portant autorisation de transfert.

Soumettre le projet de décision à monsieur le ministre pour signature.

Signer la décision.

Faire retour de la décision au B.O.C.

Enregistrer la décision.

Transmettre  la décision à l’intéressé et informer quelques organismes concernés. 
	La secrétaire

+

Le B.O.C 

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/DRCPS

 Le chef de service

La secrétaire

Le B.O.C 
	- Si l’avis du conseil national de l’ordre concerné est favorable.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un cabinet médical ou d’un cabinet de médecine dentaire.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)


	Saisir sur un fichier informatisé.

Classer le dossier.


	Le chef de service

Le chef de service
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une  profession paramédicale de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3)

4)

5)

6)
	Adresser une demande d’autorisation d’exercice d’une profession paramédicale de libre pratique.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé(S/DRCPS).

Enregistrer la demande dans le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre la demande au chef de service chargé du dossiers des paramédicaux étrangers.

Vérifier les pièces jointes à la demande et préparer une correspondance au ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie pour la demande d’équivalence du ou des diplômes.

Soumettre la correspondance à monsieur le ministre pour la signature. 
	Le paramédical étranger 

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS


	- Loi n°92 – 74 du 3 août 1992, relative aux conditions d’exercice des professions paramédicales de libre pratique, telle que modifiée par la loi n°96 – 75 du 29 Juillet 1996 et la loi n° 2001 – 13 du 30 Janvier 2001 et notamment son article 3.

- Décret n°96 – 519 du 25 mars 1996, portant refonte de la réglementation relative à l’équivalence des diplômes et des titres.

- Décret n°2007 – 1260 du 21 mai 2007 , fixant les cas où le silence de l’administration vaut acceptation implicite.

- Arrêté du ministre de la santé publique du 4 décembre 1993, fixant la liste des professions paramédicales pouvant être exercées en libre pratique tel que complété par l’arrêté du  7 mai 2008.           
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une  profession paramédicale de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8)

9)

10)

11)

12)

13)


	Transmettre le dossier à la commission régionale des professions paramédicales de libre pratique concernée.

Préparer un projet de décision portant autorisation d’exercice.

Soumettre le projet de décision à monsieur le ministre pour la signature. 

Signer la décision.

Faire retour de la décision au B.O.C.

Enregistrer la décision.

Transmettre la décision à l’intéressé et informer quelques organismes concernés.


	Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

La secrétaire

Le  B.O.C
	- Si l’équivalence est accordée.

- Si l’avis de la commission régionale des professions paramédicales de libre pratique concerné est favorable. 

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 14 décembre 1993, fixant le modèle du registre-journal dont la tenue par les personnes autorisées à exercer une profession paramédicale de libre pratique est obligatoire.

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 20 septembre 1994, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission des professions paramédicales de libre pratique.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une  profession paramédicale de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)
	Actualiser la liste des paramédicaux étrangers exerçant en libre pratique sur un fichier informatisé.

Classer le dossier
	Le chef de service

Le chef de service
	Les conditions spécifiques à l’exercice.

*Profession de prothésiste dentaire

-Arrêté du ministre de la santé publique du 10 octobre 1995, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de prothésiste dentaire de libre pratique.  

* Profession d’infirmier

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 16 décembre 1995, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’infirmier de libre pratique.       

*Profession de d’opticien lunetier

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 4 septembre 1996, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de d’opticien lunetier de libre pratique.  

* Profession de sage-femme

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 4 janvier 1991, fixant la liste des médicaments qui peuvent  être détenus et prescrits par les sages-femmes.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation d’exercice d’une  profession paramédicale de libre pratique.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	
	
	
	- Arrêté  du ministre de la santé publique du 12 novembre 1996, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de sage-femme de libre pratique.

Profession de physiothérapeute

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de physiothérapeute de libre pratique.  

Profession d’orthoptiste

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’orthoptiste de libre pratique.

Profession d’audioprothésiste

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’audioprothésiste de libre pratique.    

Profession de d’orthophoniste

- Arrêté  du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de d’orthophoniste de libre pratique.   
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un local destiné à une profession paramédicale.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4) 

5)

6)
	Adresser une demande d’autorisation de transfert du locale.

Enregistrer la demande et la transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer la demande sur le registre ‘‘arrivée’’ et la remettre au responsable de la S/DRCPS.

Transmettre la demande au chef de service chargé du dossier des paramédicaux étrangers.

Préparer une correspondance à la commission régionale des professions paramédicales de libre pratique de l’ordre concerné, pour avis.

Signer la correspondance.
	Le paramédicale étranger autorisé

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un local destiné à une profession paramédicale.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	7)

8) 

9) 

10)

11)

12)

13)
	Enregistrer la correspondance sur le registre ‘‘départ’’ et la transmettre au B.O.C.

Préparer un projet de décision portant autorisation de transfert.

Soumettre le projet de décision à monsieur le ministre pour signature.

Signer la décision.

 Faire retour de la décision au B.O.C.

Enregistrer la décision.

Transmettre  la décision à l’intéressé et informer quelques organismes concernés. 
	La secrétaire

+

Le B.O.C 

Le chef de service

Le responsable de la S/DRCPS

Le ministre 

Le ministre

Le B.O.C

Le responsable de la S/DRCPS

 Le chef de service

La secrétaire

Le B.O.C 


	- Si l’avis de la commission régionale des professions paramédicales de libre pratique concerné est favorable.
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Désignation de la procédure : Délivrance d’une autorisation de transfert d’un local destiné à une profession paramédicale.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	14)

15)


	Saisir sur un fichier informatisé.

Classer le dossier.


	Le chef de service

Le chef de service
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Désignation de la procédure : Prise en charge des frais de soins à l’étranger des indigents.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	1)

2)

3) 

4)

5) 


	Envoyer un dossier médical complet et un dossier social.

Enregistrer le dossier et le transmettre à la sous direction de la réglementation et du contrôle des professions de santé (S/DRCPS).

Enregistrer le dossier sur le registre ‘‘arrivée’’ et le remettre au responsable de la S/D RCPS.

Transmettre le dossier au  médecin responsable des  soins  à l’étranger.

Demander une expertise auprès d’un spécialiste universitaire.


	Le médecin traitant

+

L’hôpital où le patient est traité

Le bureau d’ordre central (B.O.C)

La secrétaire

Le responsable de la S/DRCPS

Le médecin responsable des soins  à l’étranger
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Désignation de la procédure : Prise en charge des frais de soins à l’étranger des indigents.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	6)

7)

8) 

9)
	Soumettre le dossier à la commission départementale des soins à l’étranger.

Etudier le dossier et émettre l’avis médical.

Etablir un PV de la réunion de commission départementale des soins à l’étranger. 

Communiquer la décision de monsieur le ministre au médecin traitant. 


	Le médecin responsable des  soins  à l’étranger

+

Le responsable de la S/DRCPS

La commission technique nationale des soins à l’étranger

Le médecin responsable des  soins  à l’étranger

Le responsable de la S/DRCPS
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Désignation de la procédure : Prise en charge des frais de soins à l’étranger des indigents.

	N° opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappel des dispositions législatives réglementaires et autres dispositifs pratiques)

	10)

11)

12)

13)

14)

15)


	Fixer un R.D.V d’hospitalisation dans un service hospitalier étranger.

Signaler le R.D.V fixé au médecin responsable des soins à l’étrange.

Etablir la décision de prise en charge des frais d’hospitalisation.

Etablir la décision de prise en charge des frais de transport par avion.  

Etablir la décision de prise en charge des frais de transport sanitaire à l’étranger. 

Etablir la décision de prise en charge des frais de transport par avion de l’accompagnant.   
	Le médecin traitant

Le médecin traitant

Le médecin responsable des soins à l’étranger

Le médecin responsable des soins à l’étranger

Le médecin responsable des soins à l’étranger

Le médecin responsable des soins à l’étranger
	


    VI/ Les prestations soumises au régime du cahier des charges

Les établissement sanitaires privés

- Création, extension de capacité, transformation, extension ou transfert d’un établissement sanitaire privé.

- Exploitation, extension de capacité, transformation, extension ou transfert d’un établissement sanitaire privé.

- Création de garde médicale dans un établissement sanitaire privé.

Les centres spécialisés 

- Cession d’un centre d’hémodialyse 

- L’entrée en exploitation, l’extension et la transformation d’un centre de thalassothérapie 

Le transport sanitaire 

- Création, extension ou transfert d’un service de transport sanitaire.

- Exploitation, extension ou transfert d’un service de transport sanitaire.

Les professions paramédicales

- Exploitation, transfert ou cession d’un local d’audioprothésiste.

- Exploitation, transfert ou cession d’un local de diététicien.

- Exploitation, transfert ou cession d’une infirmerie.

- Exploitation, transfert ou cession d’un local d’opticien lunetier.
-  Exploitation, transfert ou cession d’un local d’orthophoniste .

- Exploitation, transfert ou cession d’un local d’orthoptiste.

-  Exploitation, transfert ou cession d’un local de physiothérapeute .

-  Exploitation, transfert ou cession d’un local de prothésiste dentaire.

-  Exploitation, transfert ou cession d’un local de psychomotricien.
-  Exploitation, transfert ou cession d’un local de sage femme.

VII/ - Annexe
A/ Dispositions législatives et réglementaires

1 -Les lois

* Loi n° 91-21 du 13 mars 1991, relative à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin et de médecin dentiste.

* Loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l’organisation sanitaire.

* Loi n°91-75 du 2 août 1991, relative au transport sanitaire.

* Loi n° 92-73 du 3 août 1992, relative à l’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

* Loi n° 92-74 du 3 août 1992, relative au conditions d’exercice des professions paramédicales de libre pratique, telle que modifiée par la loi n° 96-75 du 29 Juillet 1996.       

* Loi n° 93-120 du 27 décembre 1993, portant promulgation du code d’incitations aux investissements, telle que modifiée par les textes subséquents et notamment la loi n°2007-69 du 27 décembre 2007, relative à l’initiative économique et la loi n°2007-70 du 27 décembre 2007 portant loi de finances pour l’année 2008.       

* Loi n° 2001-13 du 30 janvier 2001, relative à la suppression d’autorisations administratives délivrées par les services du ministère de la santé publique dans les diverses activités qui en relèvent.

* Loi n° 2001-93 du 7 août 2001, relative à la médecine de la reproduction.

* Loi n° 2001-94 du 7 août 2001, relative aux établissements de santé prêtant la totalité de leurs services au profit des non résidents, telle que modifiée par la loi n°2006-80 du 18 décembre 2006 , relative à la réduction des taux de l’impôt et à l’allégement de la pression fiscale sur les entreprises.

* Loi n° 2004-90 du 31 décembre 2004, portant loi de finances pour l’année 2005 et notamment son article 46 ( exonération de la TVA des services rendus au profit des non résidents par les établissements de santé).

2 –Les décrets

* Décret n°89-457 du 24 mars 1989, portant délégation de certains pouvoirs des membres du gouvernement aux gouverneurs.

* Décret n°91-1647 du 4 novembre 1991, relatif aux conseils régionaux de l’ordre des médecins et de l’ordre des médecins dentistes, tel que modifié par le décret n°2006-2225 du 7 août 2006. 

* Décret n°92-448 du 24 février 1992, portant organisation du conseil national de l’ordre des médecins et du conseil national de l’ordre des médecins dentistes et fixant les modalités et le déroulement des élections de leurs membres. 

*Décret n° 92-729 du 20 avril 1992, fixant les modalités d'organisation des gardes dans le secteur des transports sanitaires et les obligations incombant aux personnes tenues de les assurer.

 * Décret n°92-730 du 20 avril 1992, fixant les conditions et les modalités d’exploitation d’un service de transport sanitaire, tel que modifié et complété par le décret n° 2001-1079 du 14 mai 2001.

* Décret n°92-1207 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du conseil national des équipements médico-techniques.

* Décret n°92-1208 du 22 juin 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité national des établissements sanitaires privés, tel que modifié par le décret n° 98-740 du 30 mars 1998 et le décret n° 2001-1080 du 14 mai 2001. 
* Décret n° 93-1156 du 17 mai 1993, fixant les conditions de désignation et les obligations des directeurs des établissements sanitaires privés.

* Décret n°93-1915 du 31 août 1993, fixant les structures et les spécialités ainsi que les normes en capacité, locaux, équipements et personnels des établissements sanitaires privés, tel que complété et modifié par le décret n° 99-2833 du 21 décembre 1999 et le décret n° 2001-1082 du 14 mai 2001.

* Décret n°93-2082 du 11 octobre 1993, fixant la composition et le fonctionnement de la commission nationale de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique.

* Décret n°93-2083 du 11 octobre 1993, fixant les conditions d’attribution et de retrait de l’autorisation d’exercice de la profession de psychologue de libre pratique et les modalités d’exploitation d’un cabinet privé destiné à cette profession, ainsi que la déontologie des psychologues.

* Décret n° 93-2175 du 1er novembre 1993, fixant la liste des analyses pouvant être pratiquées en urgence dans les laboratoires d'analyses de biologie médicale des établissements sanitaires privés.

* Décret n° 94-1056 du 9 mai 1994, fixant la liste des équipements nécessaires aux établissements sanitaires et hospitaliers susceptibles de bénéficier des incitations fiscales prévues par l'article 49 du code d'incitations aux investissements et les conditions d'octroi de ces avantages, tel que modifié et complété par le décret n° 98-967 du 27 avril 1998 et le décret n° 2006-382 du 6 février 2006.

* Décret n°96-519 du 25 mars 1996, portant refonte de la réglementation relative à l’équivalence des diplômes et des titres.

* Décret n°98-793 du 4 avril 1998, relatif aux établissements sanitaires privés. 

* Décret n°98-795 du 4 avril 1998, fixant les conditions de création et d’exploitation des centres d’hémodialyse, tel que modifié par le décret n° 2006-404 du 3 février 2006.

* Décret n°99-1114 du 24 mai 1999, fixant la liste des examens complémentaires et autres prestations que les centres d’hémodialyse doivent fournir aux patients.

* Décret n° 2001-2824 du 6 décembre 2001, relatif à l'organisation des services de médecine d'urgence dans le secteur privé.

* Décret n°2002-73 du 14 janvier 2002, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission nationale de la médecine de la reproduction, tel que complété par le décret n° 2005-994 du 24 mars 2005.  

* Décret n°2002-545 du 5 mars 2002, fixant les conditions des prestations de services pouvant être fournies aux résidents par les établissements de santé prêtant la totalité de leurs services au profit des non-résidents. 

* Décret n°2003-1027 du 28 avril 2003, relatif à la définition des activités de la médecine de la reproduction et les modalités de son exercice.   

* Décret n°2006-3174 du 30 novembre 2006, fixant les normes et les conditions de création et d’exploitation des centres de thalassothérapie.

* Décret n°2007-1073 du 2 mai 2007, portant classement de certains centres en centres spécialisés.   

* Décret n°2007-1260 du 21 mai 2007, fixant les cas où le silence de l’administration vaut acceptation implicite.   

3 –Les arrêtés

* Arrêté du ministre de la santé publique du 4 janvier 1991, fixant la liste des médicaments qui peuvent être détenus et prescrits par les sages-femmes.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 23 avril 1992, fixant les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement du comité technique du transport sanitaire.

* Arrêté du ministre de la santé du 19 mai 1992, portant création et organisation d’un comité technique pour la prévention et le traitement de l’insuffisance rénale chronique

* Arrêté des ministres de l’économie nationale, du transport et de la santé publique  du 12 juillet 1993, fixant les tarifs des transports sanitaires terrestres.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 septembre 1993, fixant la liste des médicaments pour usage urgent pouvant être détenus dans les établissements sanitaires privés.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 4 décembre 1993, fixant la liste des professions paramédicales pouvant être exercées en libre pratique tel que complété par l’arrêté du  7 mai 2008. 

* Arrêté du ministre de la santé publique du 14 décembre 1993, fixant le modèle du registre-journal dont la tenue par les personnes autorisées à exercer une profession paramédicale de libre pratique est obligatoire. 

* Arrêté du ministre de la santé publique du 12 avril 1994, relatif à la vaccination obligatoire du personnel exerçant dans les services à risque au sein des établissements sanitaires privés.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 20 septembre 1994, fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission des professions paramédicales de libre pratique.

* Arrêté des ministres de la santé publique et du commerce du 26 septembre 1995, fixant les conditions d'approvisionnement des établissements sanitaires privés en médicaments pour usage urgent.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 10 octobre 1995, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de prothésiste dentaire de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 16 décembre 1995, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’infirmier en libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 4 septembre 1996, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’opticien-lunetier de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 12 novembre 1996, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de sage-femme de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 16 décembre 1997, portant approbation du guide des investisseurs et promoteurs privés dans le domaine de la santé.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’audioprothésiste de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession de physiothérapeute de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’orthoptiste de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 17 janvier 1998, fixant les conditions spécifiques à l’exercice de la profession d’orthophoniste de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 27 avril 1998, fixant la liste des documents exigés lors de la constitution du dossier préliminaire et du dossier définitif en vue de l’obtention de l’accord de principe et de l’autorisation pour l’exploitation, l’extension, le transfert ou la cession d’un centre d’hémodialyse tel que modifié par l’arrêté du 28 février 2007. 

*Arrêté des ministres des finances, de la santé publique et du commerce du 16 mai 2000, fixant la liste des équipements matériels lourds dont l’installation est soumise à l’autorisation préalable du ministre de la santé publique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 22 juin 2000, fixant  les normes et indices de besoins en équipements matériels lourds tel que modifié et complété par l’arrêté du 7 mars 2003.  

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession de physiothérapeute de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession de diététicien de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession de psychomotricien de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession d’infirmier de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession de sage femme de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession d’orthoptiste de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession d’audioprothésiste de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession de prothésiste dentaire de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession d’orthophoniste de libre pratique.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif à l’exercice de la profession d’opticien lunetier de libre pratique, tel que modifié par l’arrêté du 21 juillet 2003.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 28 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif au transport sanitaire.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 28 mai 2001, portant approbation du cahier des charges relatif au établissements sanitaires privés, tel que modifié et complété l’arrêté du 24 décembre 2007.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 9 septembre 2004, portant révision de la liste des imprimés administratifs spécifiques aux services du ministères de la santé publics à caractère administratif qui en relèvent, tel que modifié et complété par l’arrêté par l’arrêté 18 mai 2006 et du 1er septembre 2007.  

* Arrêté du ministre de la santé publique du 20 octobre 2004, relatif aux prestations administratives rendues pas les services relevant du ministère de la santé publique et aux conditions de leur octroi, tel que modifié et complété par l’arrêté du 26 septembre 2006 et l’arrêté du 28 février 2007.  

* Arrêté du ministre de la santé publique du 1er juin 2006, fixant la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, biologistes, médecins dentistes, psychologues cliniciens, sages-femmes et auxiliaires médicaux, tel que modifié par l’arrête du 29 octobre 2007 et l’arrêté du 18 mars 2008.

* Arrêté du ministre de la santé publique du 28 février 2007, portant approbation du cahier des charges relatif à la cession d’un centre d’hémodialyse.

B/ Autres dispositifs pratiques
1- Les circulaires et les décisions  
* circulaire N°26 du 5 mars 1990, relative à l’exercice du personnel médical hospitalo-universitaire dans  les cliniques privées.
* circulaire N°39 du 15 mai 1990, relative à la tenue de registres confidentiel dans  les cliniques privées.
* circulaire N°94 du 15 octobre 1991, relative à la détention des produits des tableaux A, B et C dans  les cliniques privées.
* circulaire N°2 du 10 janvier 1992, relative à l’exercice illégal des professions de santé dans les structures  sanitaires privées.
* circulaire N°44 du 19 mai 1994, relative au respect des dispositions législatives et réglementaires applicables aux établissements sanitaires privés.
* circulaire N°97 du 17 octobre 1995, relative au contrôle des centres et unités d’hémodialyse.
* circulaire N°98 du 17 octobre 1995, relative à la périodicité des contrôles des centres et unités d’hémodialyse.
* circulaire N°62 du 2 mai 1996, relative aux services concernés par les déclarations d’investissements dans le secteur de la santé.
* circulaire N°94 du 30 août 1996, relative au contrôle des centres d’hémodialyse.
* Note service N°1117 du 6 septembre 1996, relative à la coordination des actions en matière d’hémodialyse.
* المنشور عدد 61 المؤرخ في 16 جوان 1998 المتعلق بالنشاطـات التي يمكن تحويلها إلى القطاع الخاص.
* circulaire N°85 du 16 septembre 1998, relative à la participation des établissements sanitaires privés à l’effort national de recrutement de diplômés de l’enseignement supérieur dans le cadre du respect des normes en personnel prévues par les dispositions législatifs et réglementaires en vigueur. 

* circulaire N°55 du 6 juillet 1999, relative à la révision de la liste des examens complémentaires et autres prestations que les centres d’hémodialyse doivent fournir aux patients. 

* circulaire N°76 du 9 septembre 1999, relative au recrutement du personnel par les services privés de transport sanitaire. 

* المنشور عدد 63 المؤرخ في8  أوت 2000 المتعلق بتكثيف عمليات المراقبة بمحلات النظارات الطبية.
* المنشور عدد 64 المؤرخ في8  أوت 2000 المتعلق بالممارسات غير الشرعية لمهنة بيع النظارات الطبية.

* المنشور عدد 115 المؤرخ في 8  ديسمبر 2000 المتعلق بمتابعة المرضى المباشرين لعلاجهم عن طريق تصفية الدم.

* المنشور عدد 45 المؤرخ في 7 جوان 2001 المتعلق بالإرشادات المضمنة بتقرير النشاط الطبي السنوي الخاص بالمؤسسات الصحية الخاصة.

* المنشور عدد 51 المؤرخ في 18 جوان 2001 المتعلق بإصدار كراسات الشروط المتعلقة ببعض الأنشطة الصحية بالقطاع الخاص.

* المنشور عدد 57 المؤرخ في 17 جويلية 2001 المتعلق بالشهائد العلمية المستوجبة للممارسة الحرة للمهن شبه الطبية.

* المنشور عدد 7 المؤرخ في 26 جانفي 2002 المتعلق بالشروط الخصوصية لتعاطي مهنة نظاراتي بالنسبة للتونسيين المتخرجيين من مؤسسات تكوين أجنبية.

* المنشور عدد 25 المؤرخ في 13 مارس 2002 المتعلق بمراقبة مراكز تصفية الدم.

* المنشور عدد 48 المؤرخ في 28 ماي 2002 المتعلق بإحصاء المحلات شبه الطبية والمؤسسات الصحية الخاصة ابتداء من تاريخ العمل بنظام كراسات الشروط.

* circulaire N°65 du 6 septembre 2002, relative à la gestion et conservation des dossiers médicaux dans les établissements sanitaires privés. 
* المنشور عدد 66 المؤرخ في 11 سبتمبر 2002 المتعلق بتمكين الباعث في القطاع الصحي الخاص عند إيداعه لكراس الشروط من شهادة في الغرض للاستظهار بها عند الحاجة.
* المنشور عدد 4 المؤرخ في 18 جانفي 2003 المتعلق بالوقاية من إنتشار مرض جنون البقر.

* المنشور عدد 13 المؤرخ في 18 فيفري 2003 المتعلق بتحيين البطاقات المهنية لأصحاب المهن شبه الطبية.

* المنشور عدد 34 المؤرخ في 17 أفريل 2003 المتعلق بترصد الحالات المشبوهة من الالتهاب الرئوي الحاد الآسيوي (SARS).

* المنشور عدد 78 المؤرخ في 3 سبتمبر 2003 المتعلق بحجز وثائق شخصية من قبل بعض المصحات الخاصة.

* المنشور عدد 111 المؤرخ في 18 ديسمبر 2003 المتعلق بتنظيم حصص الاستمرار في قطاع النقل الصحي الخاص.

* circulaire N°2 du 6 janvier  2004, relative à la tenue des registres opératoire dans les cliniques privés. 
* المنشور عدد 85 المؤرخ في 26 أكتوبر 2004 المتعلق بتطبيق الأحكـام التشريعية المتعلقة بإحداث وحدات للطب الإنجابي بالمؤسسات الصحية العمومية و الخاصة.

* المنشور عدد 13 المؤرخ في 9 فيفري 2005 المتعلق بمراقبة مراكز تصفية الدم.

* المنشور عدد 6 المؤرخ في 20 جانفي 2006 المتعلق بتطبيق الأحكـام التشريعية والترتيبية بخصوص تلقيح الأعوان العاملين بالأقسام الخطرة بالمؤسسات الصحية الخاصة وحمايتهم من الأشعة.

* المنشور عدد 6 المؤرخ في 12 جانفي 2007 المتعلق بتطبيق الأحكـام التشريعية والترتيبية المتعلقة بالتصرف في الملفات الطبية بالمؤسسات الصحية الخاصة.   

* المنشور عدد 25 المؤرخ في 19 فيفري 2007 المتعلق بضرورة التقيد بمقتضيات كراس الشروط المتعلق بالمؤسسات الصحية الخاصة وتركيز لجان تعنى بالوقاية من التعفنات بالمصحات الخاصة.

* المنشور عدد 26 المؤرخ في 19 فيفري 2007 المتعلق بدعوة الإدارات الجهوية إلى إستكمال الوثائق المتعلقة بملفات المؤسسات الصحية الخاصة ومدّ الوزارة بالمعطيات الدورية المحّينة للأنشطة الصحية بالقطاع الخاص.
* المنشور عدد 75 المؤرخ في  27جويلية 2007 المتعلق بإعتماد أنموذج النظـام الداخلي المتعلق بالمؤسسات الصحية الخاصة.
* المنشور عدد 37 المؤرخ في 3 ماي 2008 المتعلق باحترام بعض المقتضيات التشريعية والترتيبية بخصوص الخدمات المتعلقة بتحاليل البيولوجيا الطبية والتصوير الطبي المسداة بالمؤسّسات الصحية الخاصة.
* المقرر المؤرخ في 24 أفريل 2006 المتعلق بتسمية أعضاء اللّجنة الفنية للنقل الصحي.

* المقرر المؤرخ في 27 نوفمبر 2006 المتعلق بتسمية أعضاء اللّجنة الوطنية للمؤسسات الصحية الخاصة.

* المقرر المؤرخ في 19 جويلية 2007 المتعلق بتسمية أعضاء اللّجنة الوطنية للطب الإنجابي.
2- les imprimés administratifs

* بطاقة مهنية للممارسة الحرة (مهنة شبه طبية). 
* بطاقة صلاحية سيارة نقل صحي.

* بطـاقة إرشادات خاصة بممارسة مهنة طبية أو شبه طبية من قبل أجنبي.
* شهادة في إيداع كراس شروط

C/ Traduction en Arabe
1- les établissements sanitaires privés:
1- المؤسسات الصحية الخاصة
· les hôpitaux privés;
- المستشفيات الخاصة

· les cliniques pluridisciplinaires ou polycliniques;
- المصحات متعددة الإختصاصات

· les cliniques monodisciplinaires;
- المصحات ذات الإختصاص الموحد 
· les établissements sanitaires à but non lucratif;
- المؤسسات الصحية التي لا تهدف للربح

· les centres spécialisés:
- المراكز المتخصصة:
· les centres d’hémodialyse;
                                                                                                                 * مراكز تصفية الدم
· les centres de thalassothérapie;
* مراكز العلاج بماء البحر
· les centres de rééducation et de réhabilitation fonctionnelles;
* مراكز تقويم الأعضاء و إعادة التأهيل الوظيفي
· les centres d’exploration et de traitement ophtalmologiques
* مراكز كشف و علاج أمراض العيون بطرق لا قطعية
  par les méthodes non invasives;
· les centres dermatologiques de traitement par des méthodes
* مراكز علاج الأمراض الجلدية بطرق فيزيائية 
  physiques;
· les centres d’exploration fonctionnelle non invasive
* مراكز الكشف الوظيفي اللاقطعي
· les centres de médecine sportive.
* مراكز الطب الرياضي

2- قائمة التجهيزات من المعدات الثقيلة  
2- Liste des équipements matériels lourds
    
1- ensemble synthétiseur d’oligo-nucléotides,
1- طاقم مؤلف لتناقص مكونات الخلايا الحية 
2- analyseur d’acides aminés par chromatographie échangeuse d’ions,
2- محلّل الحوامض الأمينية بواسطة الإستشراب ذي التبادل الأيوني 
3- microscope électronique,
3- مجهر الكتروني 
4- spectromètre de masse couplé à un chromatographe en phase gazeuse,
4- مقياس طيفي للكتلة مقترن بالإستشراب الغازي
5- spectrophotomètre d’absorption atomique, 
5- مقياس ضوئي طيفي بالإمتصاص الذري
6- ultracentrifugeuse,
6- جهاز الطرد المركزي الفائق
7- automate d’hématologie (plus de 70 hémogrammes par heure),
7- مسيّر لمبحث الدم (يفوق 70 صيغة دموية في الساعة)
8- automate de biochimie (plus de 300 tests par heure ou plus de 600
8- مسيّر للكيمياء الحيوية (يفوق 300 تحليلا في الساعة أو يفوق 600
    déterminations d’électrolytes par heure),
   تعييرا للمواد الكهربائية في الساعة)
9- appareil de circulation extra-corporelle et équipement complémentaire,
9- جهاز للدوران خارج الجسم و تجهيز إضافي
10- appareil de circulation extra-corporelle veineuse en vue de transplantation hépatique
10- جهاز للدوران الوريدي خارج الجسم لغاية زرع الكبد
11- cyclotron à usage médical,
11- معجّل ذري ذات الإستعمال الطبي
12- accélérateur linéaire,
12- معجّل خطي
13- installation télé-cobaltothérapie,
13- جهاز للعلاج البعادي بالكوبالت
14- simulateur de radiothérapie,
14- مشباه للعلاج بالأشعة
15- projecteur muni de sources radioactives,
15- مسلاط (كشّاف) مجهز بمصادر مشعة
16- contacthérapie,
16- جهاز معالجة التماس
17- système de planification pour radiothérapie,
17- نظام تصميم للمعالجة بالأشعة
18- gamma caméra à scintillation,
18- آلة تصوير غاما بالومضان
19- antropogrammamètre,
19- مقياس غاما الغاري
20- irradiateur de sang,
20- جهاز لتشعيع الدم
21- appareil pour séparation in vivo des éléments du sang SELF SAVER : 
21- جهاز لعزل عناصر الدم في الجسم الحي "سال سيفر" : استعادة
      récupération et séparation de produits sanguins au cours d’interventions
     المواد الدموية و عزلها خلال العمليات الجراحية الثقيلة

      chirurgicales lourdes.
22- caisson hyperbare,
22- صندوق الضغط العالي
23- gamma knife,
23- مشرط بأشعة غاما
24- cadre de stéréotaxie,
24- جهاز كشف انجذاب التجسيم
25- appareil d’imagerie par résonance magnétique,
25- جهاز تصوير بالرنيني المغناطيسي
26- scanner,
26- مفراس
27- installation d’angiographie,
27- جهاز تصوير الأوعية
28- installation pour cathétérisme cardio-vasculaire,
28- جهاز للقثطرة القلبية الوعائية

29- salle d’exploration hémodynamique,
29- جهاز للكشف عن دينميات الدم
30- lithotripteur,
30- آلة تفتيت الحصاة
31- appareil d’hémodialyse,
31- آلة لتصفية الدم
32- centrale de traitement d’eau,
32- مركزية لمعالجة الماء
33- électro-encéphalographe avec mapping,
33- مخطاط كهربائية الدماغ بطريقة الرسم البياني
34- électro-encéphalographe avec enregistrement continu,
34- مخطاط كهربائية الدماغ مع التسجيل المتواصل
35- pléthysmographe,
35- مخطاط التحجم
36- laser eximer,
36- جهاز لعلاج العيون بأشعة الليزر (ليزر اكزيمر)
37- système de neuro-navigation.
 37- نظام للملاحة العصبية


3- Liste des professions paramédicales 
3- قائمة المهن الشبه الطبية التي

pouvant être exercées en libre pratique :
يمكن أن تمارس ممارسة حـرة :
1- Audioprothésiste
1- مصنّع آلات السمع
2- Diététicien
2- أخصائي في التغذية
3- Infirmier
3- ممرض
4- opticien lunetier
4- نظاراتي
5- orthophoniste
5- أخصائي في تقويم النطق والصوت والكلام
6- orthoptiste
6- أخصائي في تقويم البصر
7- physiothérapeute
7- أخصائي في المداواة بالعلاج الطبيعي
8- prothésiste dentaire
8- مصنّع أسنان
9- psychomotricien
9- أخصائي في العلاج النفسي الحركي
10- sage-femme                                                                                                                       10- قابلة11-ergothérapeute
11- أخصائي في العلاج الوظيفي
1- Équipements de l’établissement l’audioprothésiste
1- تجهيزات محل مصنّع آلات سمع
· audiomètre tonal et vocal avec sortie sur champs libre
- مقياس للسمع نغمي وصوتي مع مخرج نحو مجال فسيح
·  impédance-mère
- مقياس المعاوقة
·  peep-show ou réflexe d’orientation conditionné
- مقياس لمنعكس التوجيه الشرطي
·  réactomètre
- مقياس الإرتكاس
·  otoscope
- منظار الأذن
·  stéthoscope
- مسماع
·  seringue pour prise d’empreinte
- محقنة لأخذ البصمات
2- Équipements de l’infirmerie
2- تجهيزات محل التمريض
* matériel et instruments
* معدات وأدوات
·  poupinel
* جهاز تعقيم
·  aspirateur portatif
* جهاز امتصاص سهل الحمل
·  obus d’oxygène
* قارورة أوكسيجين
·  table d’examen à dossier mobile
* منضدة للفحص ذات مسند متحرك
·  potence
* جهاز لتعليق الزرق
· toise-personne
* آلة لقيس الطول للأشخاص
· toise-bébé
* آلة لقيس الطول للرضع

·  chariots à pansement (1 septique – 1 aseptique)
* عربتان لحمل الضمائد (واحدة مطهرة وأخرى غير مطهرة)
·  bock à lavement
* بوقال للحقن الشرجي
·  appareil à tension
* آلة لقيس ضغط الدم
·  tambour à compresses stériles
*  أسطوانة للضمائد المعقمة
· haricot
* أنية على شكل فاصوليا
* accessoires
                                                                                                                   * التوابع
· perfuseurs et micro-perfuseurs
* معدات للتروية
· sparadrap
* شريط لاصق
· bande de gaze et bande élastique
* عصابة للتضميد وعصابة لينة
· gant stérile
* قفاز معقم
· compresse stérile
* ضميدة معقم
· coton hydrophile
* قطن أليف للماء
· coton cardé
* قطن منشف
· garrot .
* ربطة ضاغطة
3- Équipements du local de l’opticien 
3- تجهيزات محل النظّاراتي
·  fronto-focomètre
* آلة جبهية لقيس البعد المحرفي
·  meule
* مسحق
·  chaufferette
* مدفأة صغيرة
·  jeu de pinces
* مجموعة ملاقط
·  jeu de tournevis
* مجموعة مفكات براغي
·  pupillomètre
* مقياس الحدقة.
4- Équipements du local de l’orthophoniste 
4- تجهيزات محل الأخصائي في تقويم النطق والصوت 
                         والكلام
·  batterie de tests de langage
* مجموعة روائز الكلام
·  matériel didactique
* أدوات تعليمية
·  boite de guides-langue
* علبة بها موجهات للسان
·  amplificateur de rééducation
* مضخم للتقويم
·  série d’instruments à percussion et à souffle
* مجموعة آلات للنقر والنفخ
·  table de relaxation
* منضدة للإستراحة.
· magnétophone
                                                                                                     * جهاز تسجيل الصوت






5-Le local de l’orthoptiste
5- تجهيزات محل الأخصائي في تقويم البصر
 

· synoptophore
* آلة لتقويم الرؤية بالعينين
· boite de prismes
* علب موشورات
· barres de prismes verticales et horizontales
* قضبان عمودية وأفقية للموشورات
· baguette de Maddox
* عصية مادوكس
· baguette de verres rouges
* قضيب بلورات حمراء
· cache-œil
* غطاء للعينين
· face à main rouge et vert (de worth)
* نظارة حمراء وخضراء (نظارة وورث)
· pont de fixation mural
* نقطة تثبيت حائطية
· ophtalmoscope (visuscope)
* منظار للعينين
· test de lancaster
* رائز لنكستار
· test de vision des couleurs
* رائز لرؤية الألوان
· verres striés de bagolini
* بلورات باقوليني محززة
· échelle d’acuité visuelle de près et de loin
* سلم لدرجة الإبصار من قريب ومن بعيد 
6- Équipements du local de physiothérapeute
6- تجهيزات محل الأخصائي في المداواة بالعلاج 
                        الطبيعي
· table de massage
* منضدة للتدليك
·  table de rééducation
* منضدة للتقويم
·  table de coude 0.80 x 0.50 m
* منضدة مكوعة يبلغ طولها ثمانين (80) سنتمترا وعرضها خمسين (50) سنتمترا
·  banc suédois
* منضدة سويدية
·  espalier
* تعريشة

·  appareil d’infrarouge
* آلة للأشعة تحت الحمراء
·  vélo ergonomique
* دراجة لتنظيم الحركة

·  appareil à tension artérielle
* مقياس للضغط الوريدي

·  gonimètre
* مقياس للزوايا
·  pèse-personne
* ميزان أشخاص
·  jeu de plateaux instables pour rééducation proprioceptive
* مجموعة أطباق متحركة للتقويم التقبلي الذاتي
·  canne canadienne
* عصا كندية
·  serie de draps et de serviettes
* مجموعة أغطية ومناشف
·  béquilles sous axiliaires
* عكاكيز تحت إبطية
·  canne tripodes
* عصا ثلاثية القوائم
·  déambulateur
* مطواف
·  cage de pouliethérapie
* قفص للعلاج بالبكرة
·  poulie
*  بكرات
·  sangles de fixation
* حزام للتثبيت
·  sangles de suspension
* حزام للتعليق
·  chevillère
* واقية للعرقوب
·  genouillère
* واقية للركبة
·  babouche
* بابوج 
·  cuissard
* درع للفخذ
·  poignets de traction
* معصم للسحب
·  collier de traction cervicale
* طوق للسحب العنقي
·  fil à plomb
* مطمار
·  toise
* آلة لقيس الطول
·  jeux d’altères allant de 500 g à 4 kg
* مجموعة من الأثقال يتراوح وزنها من 500 غرام إلى 4 كلغ
·  miroir quadrillé
* مرآة ذات مربعات
·  appareil d’aérosol
* آلة ضبوب
·  vibromasseur
* مهزاز
· des élingues ou cordage
* حبال للرفع أو أوتار
· des esses « s »
* عقاقيف
Produits et accessoires

* المواد والتوابع 
· pommades antalgiques
* مراهم مسكنة للألم
· pommades anti-inflammatoires
* مراهم مضادة للإلتهاب
· crèmes
* مراهم
· Gels
* هلامات
· Fango
* طبق للمعالجة
· Plâtre
* جبس
· bandes de gaze
* عصابات للتضميد
· matériel pour confection des attelles
* مواد لصنع الأربطة
· contentions souples adhésives et non adhésives.
* مثبتات لينة لاصقة وغير لاصقة


7- Équipements du local prothésiste dentaire
7- تجهيزات محل مصنع الأسنان
· taille-plâtre
* آلة لنحت الجبس
· gaz de cuisine
* موقد غاز لمطبخ
·  presse mécanique ou hydraulique
* مضغط ميكانيكي أو مائي
·  fronde mécanique ou à induction
* مضغط ميكانيكي أو بالتحريض
·  four électrique ou à gaz
* فرن كهربائي أو غازي
·  compresseur
* مضغط غازات
·  chalumeau de coulée à gaz ou fondeuse électrique
* نفاثة نار غازية للسبك أو سباكة كهربائية
·  malaxeur ou procédé manuel de mélange
* آلة للخلط أو طريقة يدوية للخلط
·  gélatineuse
* مهلم
·  chalumeau de soudure spécial
* نفاثة نار خاصة للحام
·  sableuse
* مرمل
·  vibrateur
* هزاز
·  tour à polir avec deux augettes
* مخرطة للصقل ذات حوضين
·  bain électrolytique
* حوض إلكترولتيكي
·  moteur suspendu
* محرك معلق
·  articulateur semi-adaptable
* مفصل نصف تكيفي
· des articulateurs ordinaires (occluseurs)
* مفصلات عادية (مطبقات)
·  polymérisateur hydro-pneumatique
* مكثف مائي مطاطي
·  bec de bunsen
* منهب بنزان
·  jeu de moufles à clavette
* مجموعة مسخنات بالوتيد
·  jeu de moufles à gel
* مجموعة مسخنات بالهلامة
· des fraises carbure tungstène
* فرائز ذات كربور التنخستن
· des spatules
* ملاعق صيدلانية
· résine rose pour prothèse mobile
* راتينج وردي اللون لبديل متحرك
· résine teintée blanche pour prothèse fixe
* راتينج أبيض لبديل ثابت
· métal pour coulée
* معدن للسبك
· monomère
* سائل يخلط به الراتينج
· plâtre ordinaire
* جبس عادي
· plâtre spécial
* جبس خاص
· cires
* شمع
· plaques-base en plastique
* صفيحات قاعدية من البلاستيك.
8- Équipements du local de sage-femme
8- تجهيزات محل القابلة


·  table d’examen gynécologique
* منضدة لفحص النساء
·  poupinel
* جهاز تعقيم
·  boite d’examen gynécologique
* علبة لفحص النساء
·  boite d’accouchement
* علبة للتوليد
·  boite d’épisiotomie
* علبة لبعض العجان
·  boite de pansement
* علبة ضمائد
·  boite métallique pour la stérilisation
* علب معدنية للتعقيم
·  pèse-personne
* ميزان أشخاص
·  pèse-bébé
* ميزان للرضع
·  appareil à tension
* آلة لقيس ضغط الدم
·  sthéthoscope médical et obstérical
* سماعة طبية لفحص النساء
·  escabot
* مرقاة
·  lampe d’examen 
* فانوس فحص
·  armoire vitrée
* خزانة بلورية
·  chariot à instrument
* عربة لحمل الأدوات
·  potence
* جهاز لتعليق الزرق
·  sceau à pédale
* حاوية ذات دواسة
· des thermomètres
* مقاييس حرارة
· des gants et doigtiers à usage unique
* قفازات وختاعات أصابع صالحة للاستعمال مرة واحدة
· des seringues et aiguilles à usage unique
* محقنات وإبر صالحة للاستعمال مرة واحدة  
· fil à cordon ou clamp
* خيط للسر أو ملقاط
·  boite à spéculum
* علبة للمنظار الطبي
·  haricots
* آنيتان على شكل فاصوليا
·  cuvette
* حوض
·  picettes
*  طارحات
·  tambours moyens
*  أسطوانات متوسطة الحجم
· des lames pour frottis
* صفائح للمسحة
· spatules en bois
* ملاعق صيدلي من اللوح
· des perfuseurs
* معدات للتروية
· des aiguilles épicranienees et des browns
* إبر من المعدن والبلاستيك
·  mètre ruban
* شريط لقيس الطول
·  spéculums
*  مناظير طبية
·  hystéromètres
*  آلة لقيس الرحم
·  pinces à col
*  ملاقط عنق الرحم

·  pinces longuettes
*  ملاقط طويلة
Liste des médicaments pouvant être et prescrits par la sage-femme
قائمة الأدوية التي يمكن للقابلة وصفها
1- Médicaments ne renferment pas des substances vénéneuses 
1- الأدوية غير المحتوية على مواد سميّة





· Analéptiques cardiovasculaires
* المنعشات القلبية الوعائية

· Antihémorragiques
* مضادات النزيف
· Antispasmodiques
* مضادات التشنج
· Antiacides gastriques
* مضادات الحامض المعدي
· Antiseptiques
* مطهرات
· Laxatifs
* ملينات


· Sels de fer
* أملاح الحديد
· Solutés injectables
* ذوائب للحقن
2-Médicaments referment des substances vénéneuses
2- الأدوية المحتوية على المواد السمية
    à doses exonérées ou non exonérées
  ذات الجرعات المعفاة وغير المعفاة
· anesthésiques locaux
* مبنجات محلية
· antiémétiques
* مضادات القيء
· anti-infectieux locaux
* مضادات التخمج المحلية
· antiseptiques
* مطهرات
· antipas modiques
* مضادات التشنج
· hemostatiques utérins
* مرقنات رحمية
· ocytociques
* الأوسينوسينات

· antihypertenseurs
* مضادات فرط ضغط الدم
· aritehis taminiques et sédatifs
* مضادات الهستامين والمركنات
· immunoglobulines humaines spécifiques anti-d
* غلوبلين مناعي بشري خصوصي مضاد ـ د
   


- L’hôpital privé est un établissement qui dispense des prestations de prévention, de soins curatifs et palliatifs, de diagnostic, d’hospitalisation, de réadaptation fonctionnelle et de consultations externes.





Les prestations de prévention sont assurées au profit des personnes physiques à titre individuel.





L’hopital privé doit avoir une capacité minimale de cent (100) lits d’hospitalisation répartis entre les services hopspitalirers.


Il peut être soit pluridisciplinaire soit spécialisé.





 - L’hôpital privé pluridisciplinaire comporte des services obligatoires et les cas échéant des services facultatifs.


         Les services obligatoires sont les suivants :





-    Le service des urgences


Le service de médecine interne


Le service de chirurgie


Le service d’anesthésie-réanimation


Le service de gynécologie obstétrique


Le service d’imagerie médicale 


Le service de laboratoire d’analyses de biologie médicale .





           Les services facultatifs de l’hôpital privé pluridisciplinaire sont tous les services à vocation médicale ou chirurgicale autres que ceux mentionnés ci-dessus .          


 Dans le cas où l’hôpital privé pluridisciplinaire n’opte pas pour la création de services facultatifs, la capacité minimale de 100 lits doit être répartie entre les services hospitaliers obligatoires .





	- L’hôpital privé spécialisé comporte, outre le ou les services de la spécialité concernée, les services obligatoires suivants :





Le service des urgences 


Le service d’anesthésie – réanimation 


Le service d’imagerie médicale


Le service de laboratoire d’analyses de biologie médicale .





La capacité minimale de 100 lits pour l’hôpital privé spécialisé doit être répartie entre le ou les services de la spécialité concernée et les services obligatoires .


























  





   


- La clinique pluridisciplinaire est un établissement de prévention, de soins curatifs et palliatifs, de diagnostic, d’hospitalisation et de réadaptation fonctionnelle dans lequel sont dispensées des prestations relevant de deux disciplines au moins parmi les suivantes :





médecin


chirurgie


gynécologie – obstétrique





Lesdites prestations sont dispensées par les médecins de libre pratique aux patients admis à leur demande ou qui sollicitent leurs services.


  


          Il ne peut y avoir sous quelque forme que ce soit des consultations externes dans les locaux de la clinique pluridisciplinaire .


          Toutefois , le médecin directeur ou à défaut de celui-ci le médecin directeur  technique peut assurer des consultations relevant de sa spécialité, au seins de locaux de l’établissement , à l’exclusion de tout autre cabinet médical .





           La clinique pluridisciplinaire dispose obligatoirement :


d’équipements de réanimation pour deux lits au moins


d’équipements d’urgence pour une capacité minimale de deux (2) lits .


           


            Les activités hospitalières médicales, chirurgicales ou gynéco–obstétricales dans les cliniques pluridisciplinaires sont exercées dans des unités d’une capacité minimale de quinze (15) lits pour les spécialités médicales, et de dix (10) lits pour les spécialités chirurgicales et de gynécologie-obstétrique . 





            La clinique pluridisciplinaire doit organiser un service de gardes médicales pour les urgences et la surveillance des malades hospitalisés .   











C/ LES SOINS A L’ETRANGER











4) LES PARAMEDICAUX DE  NATIONALITE ETRANGERE











3) LES MEDECINS ET LES MEDECINS DENTISTES DE NATIONALITE ETRANGERE











1) L’EXERCICE DE LA MEDECINE DE LA REPRODUCTION











B/ LES PROFESSIONS SANITAIRES PRIVEES











4) LES EQUIPEMENTS MATERIELS LOURDS











3) LES CENTRES DE THALASSOTHERAPIE











2- les centres d’hémodialyse











A/ LES ACTIVITES SANITAIRES PRIVEES





   


             La capacité minimale pour chaque service hospitalier est de 15 lits .





           Toutefois, pour le service d’anesthésie-réanimation cette capacité est réduite à 8 lits et pour le service des urgences à 4 lits .





          Chaque service de l’hôpital privé fonctionne sous la responsabilité d’un chef  de service médecin ou pharmacien selon la spécialité .


        


           Tous les actes relatifs aux activités de l’hôpital privé sont dispensés par un personnel salarié employé à plein temps .  


    


           Toutefois, à titre exceptionnel, l’hôpital privé peut faire appel aux médecins ou biologistes de libre pratique pour dispenser, aux patients hospitalisés au sein de l’établissement et sous la responsabilité d’un chef  de service, des prestations spécifiques et ponctuelles, rémunérées à l’acte . 


           


          Les consultations externes dans l’hôpital privé ne peuvent exister que pour les spécialités des services qui y sont créés. Elles sont assurées dans des locaux spécialement aménagés à cet effet et par le seul personnel exerçant à plein temps au sein de l’établissement.





           Le tableau du personnel médical consultant doit être affiché à l’entrée des consultations externes de manière à être visible par le public .





          Chaque hôpital privé doit fixer un prix de journée par spécialité comprenant les soins médicaux et paramédicaux .





           Les prix des prestations afférentes aux frais d’hébergement et de nourritures sont fixés conformément aux dispositions de la loi n°91-63 du 29 juillet 1991 relative à l’organisation sanitaire .





            Est créé au niveau de chaque hôpital privé, un conseil médical consultatif présidé par un chef de service élu par ses pairs . Il est composé de tous les chefs de service, d’un représentant du personnel paramédical élu par ses pairs et du directeur de l’hôpital.





            Il est obligatoirement consulté sur les questions à caractère médical et scientifique ayant trait à l’organisation et au fonctionnement de l’hôpital .





            Il peut être saisi pour toute question ayant des répercussions sur le fonctionnement de l’hôpital .

















  





   


         Il se réunit au moins deux fois par an, à la demande de son président .





           Les modalités de fonctionnement du conseil médical consultatif sont fixées par le règlement intérieur de l’établissement qui précise les règles d’organisation et de fonctionnement interne de l’établissement. Ledit règlement doit être porté à la connaissance du personnel et du public par voie d’affichage permanent et communiqué au ministère de santé publique .    

















  














1) LES établissementS de santé


 prÊtant la totalité de


 LEURS services 


au profit des non résidents

















2- les PSYCHOLOGUES 


    DE LIBRE PRATIQUE
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